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Le capital social
un outil utile pour les politiques
publiques?

Le capital social est un concept rempli de promesses, mais à l’avenir incertain.
D’un côté, son fondement intuitif a du sens : nos relations sociales peuvent
être une source abondante de ressources et de soutien. Les chercheurs et

divers intervenants en matière de politiques publiques se sont vivement intéressés
au capital social, précisément à cause de sa contribution potentielle à une meil-
leure compréhension de la façon dont on investit dans ces ressources, des moyens
d’y accéder et des bénéfices qui en découlent. Une meilleure compréhension de ce
processus pourrait nous permettre en retour de mieux exploiter sa capacité à
atteindre de nombreux objectifs des politiques publiques.
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I N T R O D U C T I O N  ( S U I T E )

D’un autre côté, même si l’on a constaté ces dernières années un intérêt à l’échelle
mondial envers le potentiel du capital social en matière de politiques publiques,
son utilité pour l’élaboration de politiques et de programmes n’a pas encore été
démontrée. Cette incapacité de traduire le concept en applications politiques s’ex-
plique par la confusion conceptuelle qui existe dans la documentation scientifique
et aux difficultés qui en découlent pour rendre le capital social opérationnel. En
effet, la diversité et le grand nombre de phénomènes associés à la notion de capi-
tal social, tout en expliquant une part de la popularité du concept, a créé une
grande confusion dans l’utilisation du concept dans la recherche.

Plus tôt cette année, le Projet de recherche sur les politiques (PRP) a lancé un nou-
veau projet horizontal, Le capital social comme instrument de politique publique.
Ce projet vise à réduire la confusion conceptuelle et à examiner comment ce con-
cept pourrait contribuer à l’élaboration des politiques publiques au Canada. Le
projet se consacre actuellement à l’élaboration et à l’expérimentation d’un cadre
d’analyse qui permettra d’avoir une compréhension plus claire et plus rigoureuse
du phénomène. L’article principal de Jeff Frank, directeur de ce projet horizontal,
donne un aperçu de la réflexion qui sous-tend les efforts d’élaboration de ce cadre
d’analyse. Robert Judge, un chargé de recherche travaillant au sein de l’équipe sur
le capital social, examine ensuite les différences conceptuelles dans les écrits et
suggère un moyen d’éliminer la confusion. 

Les autres articles proposent diverses tentatives d’application du concept de capital
social à des questions de politiques publiques. Peter King et Charles Waldegrave,
du Family Centre Social Policy Research Unit en Nouvelle-Zélande, présentent 
les fondements théoriques d’une étude pilote récemment lancée sur les relations
entre le capital social et les barrières à l’emploi pour les célibataires, hommes et
femmes, de ce pays. David Gyarmati et Darrell Kyte, de la Société de Recherche
Sociale Appliquée, brossent un tableau de l’état du Projet d’innovation en emploi
communautaire (PIEC), un projet pilote de recherche à grande échelle mené au
Cap-Breton, ainsi que de la façon dont ce projet propose une conceptualisation 
du capital social basée sur les réseaux. Ralph Matthews, de l’Université de la
Colombie-Britannique, présente le travail du Resilient Communities Project (RCP),
qui examine les relations entre le capital social et le développement économique
communautaire sur la côte de la Colombie-Britannique. Wendy Stone, Matthew
Gray et Jodey Hughes présentent les résultats d’une étude menée récemment 
par l’Australian Institute of Family Studies sur les relations entre la richesse en 
capital social d’une personne et sa réussite sur le marché du travail. Enfin, Virginia
Morrow, de l’Université Brunel au Royaume-Uni, livre les résultats de son étude
sur le capital social des enfants et des jeunes, entreprise pour le ministère de la
Santé du Royaume-Uni. 

Parmi les autres articles généraux de ce numéro, mentionnons quatre écrits 
du projet sur les Liens nord-américains du PRP et un autre tiré du Projet contre 
la pauvreté et l’exclusion. Le prochain numéro d’Horizons, qui doit paraître en
décembre 2003, sera consacré au développement durable. 

Jean-Pierre Voyer
Directeur Exécutif
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Le concept de capital social peut-il
offrir un ensemble d’outils effi-
cace en vue de l’élaboration de

politiques et de programmes? Cette
question se trouve au cœur même
d’un des projets de recherche horizon-
tale lancés par le Projet de recherche
sur les politiques (PRP) plus tôt cette
année. Par l’entremise de consultations
avec des ministères et des experts, le
projet portant sur “Le capital social
comme instrument de politique publique”
élabore un cadre analytique qui pourra
proposer une approche cohérente du
capital social et de ses applications à
divers enjeux de politiques. 

Certains ministères fédéraux ont déjà
effectué des progrès dans ce domaine.
Depuis quelques années, la recherche
sur la cohésion sociale a exploré des
questions connexes, dans une perspec-
tive plus vaste cependant, puisqu’elle
inclut diverses formes de participation
sociale et civique, de même que des
notions d’identité et d’appartenance.
C’est dans l’attention consacrée à une
interprétation plus étroite du capital
social – perçu en gros comme des
réseaux de rapports sociaux et les
ressources qu’ils renferment – que
réside la nouveauté. Il est possible 
d’investir dans ces réseaux et d’en 
tirer parti pour faciliter la prise de
mesures; ils peuvent aussi se révéler
une ressource avantageuse tant sur le
plan individuel que collectif. Même 
en suivant cette approche relativement
simplifiée du capital social, il est possi-
ble d’en soumettre plusieurs dimen-
sions à l’analyse selon la question de
politique à résoudre. Dans cet article,
après avoir exploré l’intérêt croissant
que suscite le capital social dans le
milieu des politiques publiques, nous
examinerons certaines de ces dimen-
sions, ainsi que les applications possi-
bles en politiques.

Une idée bien fondée
Le capital social a suscité un intérêt
croissant dans les milieux universi-
taires, dans les groupes d’élaboration
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de politiques de nombreux gouver-
nements nationaux et au sein de
plusieurs organismes internationaux.
Les recherches entreprises par plusieurs
disciplines sur le capital social se sont
multipliées au cours des 10 dernières
années. Robert Putnam était déjà le
spécialiste des sciences sociales le plus
fréquemment cité dans les années
1990 et, avec la publication, en 2000,
de Bowling Alone: the Collapse and
Revival of American Community, il a 
littéralement placé en orbite le con-
cept de capital social au sein du public.
Au Canada, l’intérêt s’est cristallisé 
à l’occasion d’un colloque interna-
tional tenu à Québec la même année.
Co-organisé par l’Organisation de
coopération et de développement
économiques (OCDE) et Développe-
ment des ressources humaines Canada
(DRHC), ce colloque a rassemblé 
des penseurs de premier plan et des
représentants gouvernementaux qui 
se sont penchés sur les interactions
entre capital humain et capital social
pour influencer le bien-être et la 
croissance économique durables. Le
compte rendu de ce colloque demeure
une lecture essentielle pour tout qui
s’intéresse au capital social et aux poli-
tiques gouvernementales1. Les articles
constituant le numéro du printemps
2001 d’Isuma : Revue canadienne de
recherche sur les politiques constitue
également un excellent point de
départ sur ce sujet.

En décembre 2001, la séance plénière
de fermeture de la Conférence natio-
nale de la recherche sur les politiques
du PRP, Rassembler les communautés,
offrait au programme un fascinant
exposé de Robert Putnam sur les con-
séquences de son approche du capital
social pour les politiques gouverne-
mentales – plus de 30 sous-ministres
et dirigeants d’organismes y ont
assisté. Plus récemment, l’ouvrage 
de John Helliwell, Globalization and
Well-Being, a remporté le prix Donner
2002-2003 remis à l’auteur du meilleur
ouvrage sur les politiques publiques
canadiennes, ce qui lui a valu une

Jeff Frank, 
directeur de projet au 

Projet de recherche 
sur les politiques, 

dirige le projet intitulé 
Le capital social comme 

instrument de politique publique.



attention considérable. Dans cet
ouvrage, l’auteur considère le capital
social comme un facteur essentiel 
pour expliquer la persistance d’éco-
nomies locales face à la mondialisa-
tion et présente la preuve qu’il revêt
une plus grande importance que le
revenu comme élément déterminant
du bien-être subjectif.

Étant donné la polyvalence apparente
de ce concept, les critiques craignent
que le capital social courre le risque de
perdre de sa pertinence en offrant un
peu de tout à chacun. Néanmoins, un
corpus de plus en plus imposant d’arti-
cles exige une évaluation plus solide
du potentiel du capital social à con-
tribuer à l’élaboration de politiques
publiques. Il nous faut donc manifeste-
ment examiner son potentiel pour 
les politiques publiques canadiennes
d’un point de vue à la fois détaillé et
critique, et faire des recommandations
quant à son utilisation dans l’élabora-
tion de politique futures. Ce sont là 
les objectifs du projet interministériel
dirigé par le PRP, Le capital social
comme instrument de politique publique.

Un concept aux multiples
facettes
Michael Woolcock (2001) souligne 
que le concept de capital social a fait
l’objet de critiques dans certains
milieux; on lui reproche son manque
de substance et le fait que sa popular-
ité ne serait due qu’à une campagne 
de marketing bien orchestrée. Il rejette
néanmoins cet argument, soutenant
qu’on aurait abandonné depuis long-
temps l’étude du capital social si le
concept ne reposait pas sur des fonde-
ments empiriques suffisamment
solides. Le revers de la médaille de 
son marketing fructueux a été que 
certains ont tenté de profiter de la
popularité du terme pour l’employer 
à l’aveuglette dans leurs travaux,
même lorsqu’ils n’avaient qu’une
vague compréhension de la manière
dont ce terme avait été développé par
des spécialistes. Woolcock reconnaît

toutefois l’émergence d’un noyau de
recherche cohérent et rigoureux.

Une avancée critique dans la recherche
sur le capital social a été la détermina-
tion de trois formes de capital social –
affectif (bonding), relationnel (bridging)
et instrumental (linking) – qui se sont
révélées particulièrement utiles pour
comprendre les sources et les aboutis-
sants du capital social. Putnam met 
en particulier l’accent sur la distinction
entre le capital social affectif et rela-
tionnel. Le capital social affectif ren-
voie aux rapports au sein de groupes
homogènes, comme des sociétés 
d’aide mutuelle, des enclaves eth-
niques ou des cercles privés. Il com-
pare les liens étroits tissés au sein 
de réseaux homogènes denses à une
« super-colle sociologique » et laisse
entendre qu’ils sont parfaitement
adaptés pour offrir le soutien social 
et psychologique dont leurs membres
ont besoin pour se débrouiller dans
leurs activités quotidiennes (Putnam,
2000). Cette profonde loyauté au 
sein du groupe peut toutefois donner
lieu à un certain nombre d’aboutis-
sants négatifs, relevés par Portes,
notamment le risque d’exclusion 
des « étrangers » ou la répression 
des libertés des membres du réseau
(Portes, 1998).

Le capital social relationnel, par con-
tre, est beaucoup plus hétérogène; il
transcende de nombreuses divisions
sociales. Selon Putnam, cette forme 
de capital social est utile pour se
brancher sur des ressources externes 
ou diffuser de l’information. Ce con-
cept repose sur l’importance des liens
faibles cernés par Mark Granovetter
dans les années 1970. Ces liens faibles
avec des sources diverses peuvent en
réalité se révéler plus utiles pour les
personnes qui cherchent à progresser
que des liens plus étroits avec des 
parents et des amis proches, selon 
le contexte (par exemple dans la
recherche d’un emploi). Putnam 
prend toutefois bien soin de souligner
qu’il ne faut pas voir le capital affectif

et le capital relationnel comme des
catégories mutuellement exclusives,
mais bien comme des dimensions 
relatives permettant de comparer 
des réseaux différents.

Certains chercheurs ont trouvé utile
d’établir, en outre, une catégorie de
capital social instrumental. Si l’on 
peut l’envisager comme une certaine
forme de capital relationnel, Woolcock
soutient que ce dernier a souvent été
considéré comme une catégorie hori-
zontale d’interrelations, alors que le
capital instrumental renferme une
dimension verticale essentielle du 
capital social. Le capital social instru-
mental renvoie donc aux relations
entre différentes couches de richesse 
et de statut social. Woolcock avance
que ces réseaux sont essentiels pour
tirer profit des ressources, des idées et
de l’information provenant d’institu-
tions en dehors de la collectivité, un
élément particulièrement important
pour le développement économique.

Si ces distinctions se sont révélées
utiles pour bien des gens, on ne doit
pas considérer qu’elles constituent
une typologie complète. À des fins
d’analyse et selon le contexte, d’autres
catégories de capital social pourraient
se révéler utiles. Ainsi, Adler et Kwon
(2002) soulignent l’importance d’éta-
blir une distinction entre les réseaux
sociaux fondés sur des relations de
marché, ceux qui sont fondés sur 
des rapports hiérarchiques et ceux 
qui sont fondés sur des rapports 
sociaux. Étant donné la diversité de
formes que les réseaux peuvent pren-
dre, les analystes n’en sont qu’aux
premiers pas de leur exploration des
utilisations analytiques potentielles
des diverses catégorisations.

L’importance du contexte
Un des grands messages qui ressort
d’une consultation interministérielle
tenue en juin dernier était que les
questions de politiques devraient
tracer le cap de l’opérationnalisation
d’une approche théorique de l’étude
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du capital social. Il n’est pas possible
de déterminer de façon abstraite les
aspects du capital social que nous
souhaitons étudier et mesurer; cela
dépendra des enjeux de politiques
publiques à l’étude. Il nous faut donc
veiller à ce que les efforts gouverne-
mentaux axés sur la recherche et
l’opérationnalisation du capital social
soient reliés èa des problématiques 
précises de politiques publiques. Parmi
les champs de politiques les plus sus-
ceptibles de bénéficier d’une approche
axée sur le capital social, notons l’inté-
gration des immigrants, la diversité
culturelle, la santé, la participation 
à l’économie et l’inclusion sociale.

Il est bon de rappeler qu’en matière 
de capital social et de politiques, le
contexte a son importance. Loin 
d’être statiques, les réseaux de capital
social sont dynamiques. De fait, il
arrive qu’ils soient épisodiques et 
propres à un contexte. Il se peut que
certaines manifestations du capital
social favorisent l’atteinte de certains
objectifs, mais ne permettent guère
d’en atteindre d’autres, quand ils 
ne s’y opposent pas carrément. Par
exemple, le capital social affectif 
(les liens homogènes au sein d’un
groupe d’appartenance) est essentiel
pour permettre aux nouveaux immi-
grants de se débrouiller dans la vie 
de tous les jours; par la suite, il risque
cependant de devenir moins utile que
le capital social relationnel (les liens 
avec des groupes et des institutions 
en dehors de la collectivité ethnique)
pour s’insérer dans la société. De
même, diverses dimensions du capital
social (p. ex., le degré de confiance 
au sein du réseau ou le sexe des 
membres du réseau) peuvent jouer 
un rôle essentiel dans l’atteinte de
résultats dans un domaine tout 
en demeurant d’une importance 
secondaire dans d’autres.

L’impact potentiel du capital social 
sur divers résultats dépendra des
façons dont le milieu social, politique,
économique et culturel plus large en

renforcera ou atténuera les avantages.
Il suffit de penser aux écarts entre les
sources et les utilisations potentielles
du capital social qui s’offraient aux
femmes dans les années 1950 par 
rapport à aujourd’hui. Dans la même
veine, il se peut que des organismes 
ou des institutions jouent un rôle
important et complexe pour faciliter
ou retarder le développement et la
mise en pratique du capital social, et
cela pourrait constituer une nouvelle
piste de réflexion prometteuse. En
dépit de l’évidence manifeste de l’im-
portance du contexte, beaucoup de
chercheurs en matière de capital social
n’en oublient pas moins qu’il ne faut
pas s’attendre à retrouver systéma-
tiquement les modèles et les formes 
de capital social qui prévalent ailleurs
et à une autre époque.

Pourtant, il faut aussi établir des dis-
tinctions entre les composantes prin-
cipales, les éléments déterminants et
les résultats du capital social. C’est le
mélange de ces composantes qui est
principalement à l’origine de la confu-
sion qui règne dans la littérature et les
débats de politiques entourant le capi-
tal social. Il se peut fort bien que nous
souhaitions choisir des dimensions 
(ou indicateurs) différentes du capital
social selon l’enjeu de politiques et le
contexte, mais nous devons conserver
des distinctions analytiques entre elles.
Cela nous aidera à mieux saisir le véri-
table mécanisme de la formation du
capital social.

Des indications pour les 
politiques
Comment appliquer toute cette infor-
mation à l’élaboration de solutions à
des problèmes particuliers de poli-
tiques? Même à ce stade très précoce, 
il semble évident que le capital social
est d’abord et avant tout un moyen 
et non une fin en soi. Sans doute
devrions-nous dès lors nous abstenir
de penser à une stratégie nationale
visant à bâtir du capital social ou à
toute autre sorte d’énoncé de politique

global axé sur l’augmentation du 
capital social des Canadiens en tant
que fin en soi. Il faudrait sans doute 
davantage voir le capital social 
comme un processus ou un moyen
permettant d’accéder à diverses formes
de ressources ou de soutien par des
réseaux sociaux. Le but est de mettre
en relief le rôle potentiel du capital
social, en tant que ressource ou proces-
sus, pour faciliter l’atteinte d’objectifs
plus vastes en matière de politiques –
par exemple l’intégration des immi-
grants, la participation à l’économie
ou l’atteinte de meilleurs résultats en
éducation ou en santé.

Le capital social n’est pas une panacée.
Un surplus de capital social n’aura 
pas toujours pour effet d’entraîner de
meilleurs résultats. Quoi qu’il en soit,
si le capital social ne peut suffire à lui
seul à atteindre des objectifs, il peut 
se révéler un complément utile à
d’autres ressources ou instruments 
de politiques pour atteindre les objec-
tifs des politiques et programmes. 
Sa pertinence transparaît tout parti-
culièrement, par exemple, dans le
domaine de l’intégration des immi-
grants, où il peut compléter d’autres
outils d’intégration, comme l’appren-
tissage des langues.

Sans doute ne parviendrons-nous
jamais à maîtriser le capital social 
en lui-même pour produire les effets
désirés. Il nous faut plutôt reconnaître
qu’il ne s’agit que d’un des éléments
d’un univers plus vaste de processus
sociaux complexes. On pourrait pren-
dre des mesures afin de mieux intégrer
la perspective du capital social dans
l’élaboration et la mise en application
de politiques et programmes fédéraux.
Pour ce faire, on pourrait commencer
par sensibiliser les fonctionnaires à son
rôle potentiel pour faciliter l’atteinte
des objectifs de politiques ou, à l’occa-
sion y faire obstacle.

Si l’on retrouve déjà, dans de 
nombreux programmes et de nom-
breuses politiques, des éléments de
capital social (p. ex., des initiatives 



de partenariat communautaire), il
pourrait y avoir un suivi plus systé-
matique du rôle du capital social en
vue de l’atteinte des résultats des pro-
grammes. À cette fin, nous prendrions
une part plus active dans l’élaboration
et le raffinement d’outils et d’indica-
teurs de mesure permettant de relever
la présence de capital social et d’éva-
luer ses impacts sur les résultats des
programmes. Le fait de cerner les 
effets du capital social sur les résultats
actuels des programmes pourrait per-
mettre de les reproduire dans d’autres
domaines. Il nous faut nous assurer
que les programmes et politiques en
application dans toute la fonction
publique n’ont pas des effets contra-
dictoires dans la façon dont ils intè-
grent ou influencent le capital social. 
Il se pourrait que des interventions
gouvernementales sans lien entre elles
en apparence (p. ex., dans le domaine
du transport, du logement, etc.) sapent
les ressources mêmes de capital social
sur lesquelles les responsables d’autres
programmes comptent pour atteindre
leurs objectifs. L’utilisation du capital
social comme instrument de politiques
soulèvera inévitablement des questions
de compétence et, selon le domaine 
de politiques en question, il sera sou-
vent important d’atteindre une bonne
coordination entre les divers niveaux
de gouvernement. 

L’avenir
Déjà, nous en sommes arrivés à com-
prendre dans une certaine mesure les
déterminants et les conséquences 
possibles du capital social. Comment
traduire ces connaissances en actions
spécifiques? D’après les discussions que
nous avons eues avec les ministères, il
faut en apprendre davantage sur les
éléments qui fonctionnent dans la
création ou la facilitation du capital
social dans des contextes précis de
politiques. Jusqu’à présent, cependant,
on n’a pas fait grand-chose pour inté-
grer explicitement le capital social à

l’élaboration des politiques. Un cadre
de définition et d’analyse du capital
social précis et rigoureux sur le plan
conceptuel pourrait entraîner la créa-
tion d’un nouvel ensemble d’outils
d’élaboration de politiques fondées 
sur des faits probants. C’est précisé-
ment ce que cherche à réaliser le 
projet du PRP sur le capital social
comme instrument de politique
publique en proposant, testant et
peaufinant un cadre de ce type. Par
l’entremise de discussions avec les
ministères et avec des experts aux
plans national et international, les
leçons que nous tirons seront inté-
grées à un ensemble complet de
recommandations portant sur la
mesure du capital social, la mise à 
l’essai de nouvelles approches et les
initiatives d’orientation. Les groupes
de politiques dans les ministères pour-
raient alors ajouter les instruments 
de capital social à leur répertoire et 
les appliquer de façon novatrice à 
un ensemble diversifié de problèmes.

Note
1 Disponible en ligne à l’adresse :

http://www.hrdc-drhc.gc.ca/sp-ps/
arb-dgra/publications/books/oecd/
fr/oecd_f.shtaml
Voir également le numéro du 
printemps 2001 de Isuma : Revue 
canadienne de recherche sur les politiques :
http://isuma.net/v02n01/index_f.shtml
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Défis de politiques
À l’heure actuelle, néanmoins, il peut
être difficile pour les analystes des poli-
tiques de savoir dans quelle mesure une
politique en particulier peut entraîner
une hausse salutaire de capital social.
Cela tient aux ambiguïtés conceptuelles
et aux difficultés de mesure propres à ce
concept, de même qu’au fait que, dans
certains cas, le capital social puisse avoir
des effets pervers. Même si l’on peut
être relativement certain de ce que
représente une hausse salutaire de capi-
tal social, celle-ci pourrait nécessiter la
mise en œuvre de nombreuses poli-
tiques qui se renforcent mutuellement –
une complication qui pourrait mettre à
l’épreuve la compétence et la coordina-
tion gouvernementales ou avoir d’autres
incidences dont il faudrait alors tenir
compte. L’analyse des politiques peut
également se compliquer en raison du
besoin de trouver des solutions locales
dans certains cas. Il se peut donc qu’il
faille entreprendre d’autres recherches
pour mieux comprendre les sources du
capital social et leur mode de fonction-
nement, mieux conceptualiser le capital
social lui-même et améliorer les indica-
teurs et les méthodes de mesure actuels.
À court terme, la mise à l’essai de poli-
tiques à échelle restreinte pourrait per-
mettre d’accumuler de l’expérience et
de recueillir des données sur différentes
politiques visant à soutenir et renforcer
le capital social.

Commonwealth d’Australie, Produc-
tivity Commission. Social Capital:
Reviewing the Concept and its Policy
Implications, Canberra, AusInfo, juillet
2003. On peut consulter ce rapport 
de recherche (en version anglaise) à
l’adresse <http://www.pc.gov.au/
research/commres/socialcapital/
socialcapital.pdf>. Consulté le 
28 octobre 2003.

LE COIN DU LIVRE



Les différentes définitions de 
la notion de capital social et
l’ambiguïté qui en découle rend

difficile l’unitisation de ce concept
dans un contexte d’élaboration de
politiques et de programmes. Confor-
mément à la critique faite par Portes
(1998), il se pourrait que nous soyons
proches d’un point où ce terme a été
appliqué à tant de contextes différents
et à une telle diversité d’événements
qu’il signifie à la fois tout et rien. 

Le flottement actuel entourant la 
compréhension de cette notion
refléterait simplement la précocité de
son développement. Bien que l’idée
selon laquelle la nature et la qualité
des relations sociales ont d’impor-
tantes répercussions sur le bien-être
des personnes, des collectivités et des
sociétés ne soit pas récente, considérer
les relations sociales comme une forme
de capital potentiellement générateur
de résultats est plus nouvelle. Compte
tenu de la propagation et de la popu-
larisation rapides de cette notion dans
la foulée, en particulier, des travaux
précurseurs de Pierre Bourdieu, James
Coleman et Robert Putnam à la fin 
des années 1980 et au début des
années 1990, on ne s’étonnera pas
que certains se soient emparés de 
cette étiquette prestigieuse pour faire
avancer leurs propres projets en se 
souciant peu de la précision théorique.
Espérons qu’avec le temps, la rigueur
et la substance de la recherche prévau-
dront et qu’une compréhension plus
claire émergera.

Quoi qu’il en soit, même si nous nous
concentrons sur ce noyau substantiel,
nous pouvons observer une division
significative quant à la manière dont
cette notion est envisagée. D’une part,
certains chercheurs conçoivent princi-
palement le capital social en termes 
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de structures particulières (les réseaux
sociaux) et de ressources véhiculées 
par celles-ci. D’autre part, nombreux
sont ceux qui préfèrent une définition
fonctionnaliste du capital social, celui-
ci consistant en ressources sociales 
qui rendent possibles la coopération 
et l’action collective. Dans la pratique, 
les deux approches comportent de
nombreuses similitudes. Souvent, les
chercheurs qui privilégient les réseaux
sociaux le font précisément en raison
de leur potentiel d’encourager un 
comportement coopératif; ceux qui
adoptent une approche fonctionna-
liste du capital social identifient
fréquemment les réseaux sociaux
comme étant un mécanisme clé dans
l’atteinte d’objectifs communs. 

Néanmoins, les différences entre 
les deux approches ne relèvent pas
uniquement de la sémantique. Le 
propos du présent article est de tenter 
de décrire en quoi cette différence de
base de la conceptualisation, entre 
une structure et une fonction, influ-
ence la manière dont nous opération-
nalisons le terme et les programmes 
de recherche que nous pourrions
choisir afin de poursuivre l’étude du
potentiel productif de ce capital. Par
ailleurs, cet article tentera de proposer
une base pour l’élaboration d’un cadre
de référence en vue d’analyser le capi-
tal social en tirant parti des forces des
deux approches.

Le parallèle avec le capital
humain
Pour évaluer les avantages comparatifs
des deux approches de base du capital
social, il peut être utile dans un pre-
mier temps de réfléchir à ce qui en 
fait une forme de capital au sens large,
et à la manière dont il pourrait se 
comparer au capital humain en parti-

Ces dernières années, la notion de capital social a retenu l’attention et est devenu
un enjeu primordial dans les milieux universitaires et au gouvernement. Cette
notion se révélera-t-elle assez solide à long terme pour les fins de la recherche et de
l’élaboration de politiques? La réponse à cette question pourrait bien dépendre de
quelques choix clés que nous faisons aujourd’hui quant à notre compréhension
fondamentale du capital social.

Robert Judge 
est Agent de recherche 
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culier (voir, par exemple, Lin, 2001,
ch. 2). En général, le capital est une
ressource dans laquelle on peut inve-
stir, qu’il est possible d’accumuler et
qu’on peut utiliser pour engendrer 
un flux d’avantages dans le futur. En
économie, le capital désigne tradi-
tionnellement divers éléments d’actif
matériels, tant privés que publics, 
pouvant être conçus et utilisés afin 
de produire des biens et des services,
notamment de la machinerie, des 
bâtiments, des réseaux de transport 
et d’autres fournitures semblables. 

Il y a une quarantaine d’années, la
notion de capital humain a été abor-
dée dans les travaux de Theodore
Schultz et de Gary Becker. Schultz a
notoirement établi le bien-fondé de
l’adoption du concept de capital
humain en 1960 dans son message 
du président à l’American Economic
Association (Schultz, 1961), qui a été
abondamment cité. Sa thèse centrale
était que les connaissances et les com-
pétences humaines constituaient un
capital, et que le [Traduction] « fait de
ne pas traiter les ressources humaines
comme une forme de capital, comme
un moyen produit de production,
comme le produit d’un investisse-
ment,... était une erreur dans la péri-
ode classique et une erreur flagrante 
de nos jours » (p. 3).

Schultz a avancé que le fait de ne pas
concevoir l’acquisition de connais-
sances et de compétences comme un
investissement, et de ne pas évaluer
leur potentiel productif en tant que
tel, avait amené les chercheurs et les
praticiens des politiques publiques à
négliger leur importance. Par exemple,
réfléchissant aux travaux qu’il avait
menés avec d’autres économistes après
la Seconde Guerre mondiale, Schultz a
noté qu’ils avaient sérieusement sous-
estimé la résilience et l’efficience des
pays de l’Europe de l’Ouest à se remet-
tre de la guerre. Il a attribué leur erreur
à l’importance excessive qu’ils avaient
accordée à la destruction pendant la
guerre du capital matériel et à leur
incapacité de comprendre le rôle du

capital humain dans la production au
sein d’une économie industrialisée.

Schultz a soutenu que l’augmenta-
tion de la production nationale des
économies occidentales avait été en
grande partie attribuable aux inves-
tissements dans le capital humain et
que les investissements dans l’éduca-
tion et la formation pouvaient pro-
duire des rendements importants à
long terme tant pour les personnes
que pour les économies. De plus, il a
avancé que l’adoption de l’optique du
capital humain comportait un certain
nombre de répercussions en matière 
de politiques publiques. Par exemple,
il a fait état des lois fiscales en vigueur
qui étaient discriminatoires à l’égard
de l’investissement dans le capital
humain aux États-Unis et il a réclamé
des efforts accrus afin d’accorder des
fonds aux étudiants pour qu’ils
investissent dans leurs études et, 
ce faisant, dans leur avenir. 

Au cours des décennies subséquentes,
la notion de capital humain s’est
révélée très utile à l’orientation de la
recherche et de l’élaboration des poli-
tiques publiques (pour un aperçu, 
voir Healy et Côté, 2001, chap. 2). 
Les chercheurs ont étudié la mesure
dans laquelle divers investissements
donnés dans l’acquisition de connais-
sances et de compétences ont été 
profitables tant aux personnes, du
point de vue de l’amélioration de 
leur rémunération et de leur bien-être
personnel, qu’à la santé globale de 
l’économie et de la société. De même,
ils ont pu examiner la dynamique 
et le coût des investissements dans
l’acquisition de connaissances et de
compétences par les personnes et les
entreprises et le rôle de divers facteurs
dans le modelage de ces choix d’in-
vestissement. Ils ont donc également
été en mesure d’explorer le rôle des
programmes de politiques et de
dépenses publiques dans le modelage
des décisions et des possibilités d’in-
vestissement dans l’éducation et la 
formation, et leur influence sur la
manière dont ces investissements peu-

vent se traduire en débouchés sur le
marché du travail. 

Il va sans dire que la théorie du capital
humain n’est pas sans faille (voir de
nouveau Healy et Côté, 2001, chap. 2).
Les mesures des stocks de capital
humain demeurent limités et l’accent
est généralement mis sur les titres 
de compétences en tant que variable 
substitutive simple, quoique faible. 
La piètre qualité des données et une
compréhension encore rudimentaire
des interactions complexes du capital
humain et de la croissance écono-
mique ont entravé les efforts pour
mesurer l’impact sur la croissance.
Néanmoins, l’introduction de cette
notion s’est révélée très utile, permet-
tant aux chercheurs d’explorer les 
rendements du capital humain, la
dynamique des investissements dans 
le capital humain et de son développe-
ment, et le rôle des politiques
publiques dans ce domaine.

La notion de capital social se révélera-
t-elle d’une utilité aussi grande? L’idée
voulant que les relations sociales puis-
sent constituer un capital a certes
attiré beaucoup d’attention depuis
quelques années. L’empressement d’un
aussi grand nombre d’universitaires et
de chercheurs à explorer cette notion
pourrait en partie tenir au caractère
intuitif que celle-ci semble présenter
aux yeux de la plupart des gens.
Comme Woolcock et Narayan
(2000 : 3) l’ont observé, [Traduction]
« […] l’idée de base du capital social
est que la famille, les amis et les asso-
ciés d’une personne constituent un
actif important auquel celle-ci peut
faire appel en situation de crise, dont
elle peut jouir, et sur lequel elle peut
miser pour obtenir un gain ». Que 
l’on recherche un soutien lors d’une
épreuve, que l’on projette une sortie
entre amis ou que l’on cherche un
nouvel emploi, les personnes que nous
connaissons importent. De plus, les
auteurs soutiennent que ce qui vaut
pour les personnes vaut également
pour les collectivités : celles qui ont 
un stock de capital social plus substan-
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tiel sont plus aptes à mieux négocier
les divers défis qu’elles sont appelées 
à relever. 

L’étude des approches dominantes du
capital social fait ressortir un intérêt
général commun pour la manière dont
la dynamique des relations sociales
pourrait constituer un atout important
et être génératrice de résultats variés.
Par exemple, Bourdieu (1986) s’est
intéressé à la manière dont les élites
pouvaient recourir à leurs réseaux 
sociaux pour renforcer et reproduire
leur statut privilégié. James Coleman
(1988) a examiné comment le capital
social, au sein des collectivités dans
lesquelles règne une grande cohésion,
avait aidé à soutenir les espérances des
familles à l’égard des études de leurs
enfants et, ce faisant, réduit les taux 
de décrochage à l’école secondaire.
Putnam (1993, 2000) a soutenu que les
réseaux d’engagement communautaire
peuvent engendrer des normes de
réciprocité et une propension à la con-
fiance, lesquelles peuvent favoriser la
collaboration sociale et une efficacité
accrue des institutions démocratiques. 

S’il existe un intérêt commun à
explorer la manière dont les relations
sociales peuvent constituer un capital,
la manière dont le capital social est
conceptualisé présente de grandes 
disparités. En particulier, tel que noté
précédemment, les approches domi-
nantes peuvent être largement divi-
sées entre celles qui se concentrent 
sur le capital social en tant que struc-
ture sous forme de réseau social, et
celles qui adoptent une approche 
plus fonctionnaliste et considèrent le
capital social comme l’ensemble des
ressources sociales qui rendent possible
une coopération efficace.

Dans la pratique, cette distinction a 
un impact énorme sur la capacité à
déterminer comment est construit 
le capital social et comment il fonc-
tionne. La capacité à distinguer le 
capital social de ses déterminants 
et de ses résultats ont également de
l’importance. Si nous considérons le

capital social comme une forme de
capital, et si cette notion se révèle 
utile à la recherche et à l’élaboration
de politiques, nous devrions idéale-
ment être en mesure de déterminer
clairement en quoi le capital social
consiste, d’explorer son potentiel pro-
ductif et d’identifier les moyens par
lesquels il peut être investi et accu-
mulé. Les approches du capital social
fondées sur les réseaux sociaux se 
prêtent peut-être mieux à ce test.
Avant d’explorer l’utilité de ce type
d’approche, nous considérons le bien-
fondé d’une conception fonction-
naliste du capital social.

Le capital social en tant que
fonction 
À l’heure actuelle, la conceptualisation
fonctionnaliste du capital social est
peut-être l’approche la plus largement
adoptée et la plus influente. Les
travaux précurseurs sur l’approche
fonctionnaliste du capital social ont
été menés par le sociologue américain
James Coleman (1988, 1990). Selon
Coleman (1990 : 302), le capital social
se compose des aspects d’une structure
sociale qui facilitent les interventions
des acteurs au sein de cette structure.
Coleman a identifié les formes de capi-
tal social suivantes : les obligations et
les attentes, la confiance, le potentiel
de l’information, les normes et les
sanctions efficaces, les rapports d’au-
torité, les organisations sociales qu’il
est possible de s’approprier et les
réseaux sociaux.

Si Coleman a été le principal promo-
teur d’une définition fonctionnaliste
du capital social, l’impact généralisé 
de cette notion sur les programmes 
de recherche doit être en grande partie

attribué aux premiers travaux sur le
capital social du politicologue de l’Uni-
versité Harvard Robert Putnam (1993,
1995). Bien que Coleman (1990 : 302)
ait explicitement conceptualisé le 
capital social comme un actif pour 
les personnes, Putnam s’est davantage
intéressé à l’étude des moyens par
lesquels le capital social représente un
actif collectif. Dans son étude de 1993
sur l’efficacité comparative des admi-
nistrations régionales de l’Italie, Put-
nam a adapté l’approche de Coleman
et a défini le capital social en tant 
que [Traduction] « caractéristiques 
de l’organisation sociale telles que 

la confiance, les normes et les réseaux,
qui peuvent accroître l’efficacité de la
société en facilitant des interventions
concertées » (p. 167). Une définition
semblable a été proposée dans un 
article de 1995 dont l’influence a 
été considérable, intitulé « Bowling
Alone », dans lequel Putnam a laissé
entendre que le déclin du capital 
social aux États-Unis – sous la forme
d’une érosion de l’engagement civique
– avait miné l’efficacité des institu-
tions publiques.

Il est cependant évident que la concep-
tualisation fonctionnaliste du capital
social telle que proposée par Coleman
et Putnam n’aurait pas trouvé un tel
auditoire si les idées de base n’avaient
eu un mérite considérable. Il est cer-
tain que l’intérêt accordé aux rôles 
de catalyseur et de renforcement de
divers résultats que jouent les relations
sociales est perçu par de nombreux
chercheurs comme une correction
apportée aux approches de l’économie
et de la politique qui avaient négligé
l’importance de la sphère sociale. De
plus, la problématique fondamentale
que cette approche tente de résoudre,

Dans la mesure où l’approche fonctionnelle regroupe de multiples

phénomènes sous une seule étiquette, contribuant ainsi à obscurcir

leurs dynamiques respectives, elle nuit à l’élaboration d’une base

solide pour des recherches rigoureuses.



que ce soit pour les personnes ou 
les collectivités, est convaincante. 
Des groupes, des familles, des quar-
tiers et des sociétés dans lesquels les
citoyens sont disposés à coopérer et
sont enclins à se faire mutuellement
confiance, et dans lesquels l’action 
collective est accueillie favorablement,
encouragée et rendue possible, seront
en mesure d’accomplir beaucoup 
plus que des groupes, des familles, 
des quartiers et des sociétés dépour-
vus de ces attributs. Cependant, les
écarts prononcés entre les niveaux 
de coopération et de soutien des
actions collectives mettent en lumière
les difficultés inhérentes à leur réalisa-
tion. Une approche fonctionnaliste
vise à dégager les facteurs qui actu-
alisent le potentiel productif de la
sociabilité et, ce faisant, pavent la 
voie à un développement possible 
par une intervention sous forme de
politique publique. 

Cette approche fonctionnaliste du 
capital social a aussi été fortement 
critiquée. Par exemple, la définition
plutôt vague de Coleman et la « liste
de blanchisserie » des formes — liste
qui réunit d’une manière fort dis-
cutable les déterminants, les sources 
et les résultats du capital social — 
ont été déplorées par Portes (1998)
parce qu’elles avaient engendré la 
confusion et des contradictions dans 
la documentation traitant du capital
social. De même, Portes estime que
l’approche fonctionnaliste de Putnam
est tautologique et (à tout le moins
dans ses recherches sur l’Italie de 1993)
qu’elle n’établit pas une distinction
adéquate entre la définition du con-
cept d’un point de vue tant théorique
qu’empirique et les effets qui lui 
sont attribués. 

De plus, comme Lin (2001) l’observe,
une théorie fonctionnaliste unique
devant rendre compte de tous les 
éléments des ressources sociales sous-
jacents à chaque cas de coopération
sociale perd rapidement ses qualités 
de parcimonie et, partant, son pouvoir
explicatif. Bien sûr, c’est précisément le

manque de parcimonie de cette théorie
qui a permis à tant de chercheurs des
disciplines les plus diverses de situer
leurs intérêts particuliers dans le con-
texte du capital social. Les réseaux
sociaux, les normes et la confiance
sont peut-être les formes les plus fré-
quemment citées du capital social.
Nombreux, également, sont ceux 
qui s’intéressent à la manière dont 
les institutions publiques ainsi que
d’autres organes politiques et judi-
ciaires constituent des formes de 

capital social en encourageant et en
coordonnant une action collective
coopérative. En effet, l’approche fonc-
tionnaliste aboutit à une liste de plus
en plus longue d’éléments pouvant
être considérés comme des formes 
de capital social. 

Cependant, cette liste qui n’en finit
pas de s’allonger complique parfois
l’isolement du capital social des autres
formes de capital tout en regroupant
de nombreux phénomènes distincts,
dotés de dynamiques différentes, 
voire contradictoires. Par exemple, 
une économie forte et une abondance
de ressources équitablement réparties
pourraient être considérées comme
une forme de capital social dans la
mesure où elle favorise un comporte-
ment coopératif. Pareillement, la 
connaissance des dynamiques inter-
personnelles et les compétences
sociales acquises peuvent être propices
à la coopération. Par contre, le fait 
de les désigner « capital social » 
risque d’obscurcir plutôt que d’éclairer
leur compréhension.

Dans la mesure où l’approche fonc-
tionnaliste regroupe de multiples
phénomènes sous une seule étiquette,
contribuant ainsi à obscurcir leurs
dynamiques respectives, elle nuit à

l’élaboration d’une base solide pour
des recherches rigoureuses et, en 
bout de ligne, pour l’élaboration 
d’une politique fondée sur des 
données probantes.

En résumé, la vaste question de l’iden-
tification des sources de coopération
sociale et d’action collective demeure
un motif de préoccupations valide et
vital pour la recherche. Des études
sérieuses et circonspectes pourront
utiliser une définition fonctionnaliste

tout en évitant les écueils possibles de
cette approche. Néanmoins, une défi-
nition fonctionnaliste risque trop sou-
vent d’étayer des recherches confuses
qui obscurcissent la compréhension
plus qu’elles ne l’éclairent. De plus, 
les efforts de regroupement en une
seule et unique théorie de tous les
phénomènes générateurs d’actions 
collectives peuvent se révéler d’une
complexité insurmontable et, à long
terme, limiter l’utilité de cette notion
pour la recherche et le développement
de politiques. Une définition plus
claire du capital social qui ne perd 
pas de vue la problématique fonda-
mentale soulevée par les approches
fonctionnalistes peut aider à éviter
cette impasse.

Le capital social en tant que
réseau
Contrairement aux conceptualisations
fonctionnalistes, les approches du 
capital social fondées sur des réseaux
peuvent proposer une définition beau-
coup plus claire. À cette fin, de nom-
breux universitaires ont redécouvert
les travaux de pionnier que Pierre
Bourdieu a effectués sur les réseaux.
Bourdieu a défini le capital social
comme « l’ensemble des ressources
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réelles et potentielles liées à la posses-
sion d’un réseau durable de relations
plus ou moins institutionnalisées de
connaissance et de reconnaissance
mutuelles — soit, en d’autres termes,
l’appartenance à un groupe ». Selon
Bourdieu, [Traduction] « le volume 
du capital social possédé par un agent
donné […] dépend de la taille des
mailles du réseau qu’il peut efficace-
ment mobiliser et du volume de 
capital (économique, culturel ou sym-
bolique) que possède de plein droit
chacun de ceux auxquels il est relié »
(1986 : 249).

Bien qu’il existe des variations consi-
dérables entre les approches du capital
social fondées sur des réseaux (voir
Adler et Kwon, 2002 : 22-23), la plu-
part de ces approches partagent, avec
celle de Bourdieu, le point de vue
selon lequel elles doivent traiter à la
fois de la structure du réseau et des
ressources internes du réseau aux-
quelles ses membres peuvent puiser.
Cela dit, divers auteurs associés à une
approche fondée sur des réseaux pro-
posent des définitions quelque peu 
différentes. Ainsi, certains se concen-
trent sur les réseaux proprement dits
(p. ex., la définition présentée dans cet
article), d’autres incluent les réseaux 
et les ressources que ceux-ci véhiculent
(p. ex., Bourdieu) et d’autres encore
proposent une définition qui met 
l’accent sur les ressources accessibles
par l’intermédiaire des réseaux (p. ex.,
Lévesque et White, 2001). En règle
générale, Adler et Kwon (2002) souti-
ennent que les approches fondées sur
des réseaux se répartissent entre celles
qui s’intéressent principalement aux
effets engendrés par le schéma ou la
structure des relations au sein d’un
réseau et celles qui insistent pour 
que le contenu de ces relations, par
exemple des normes données ou des
niveaux de confiance, fasse également
l’objet d’études. 

Quoique les différents auteurs qui ont
adopté une approche fondée sur des
réseaux aient été la cible d’une grande
diversité de critiques individuelles, 

de nombreux critiques craignent que 
les approches de ce type soient trop
étroites et qu’elles laissent de côté un
trop grand nombre de dimensions,
telles que les organes institutionnels 
et judiciaires, qui peuvent être impor-
tantes pour la compréhension et 
l’explication de divers phénomènes
sociaux, en particulier l’action collec-
tive coopérative. Compte tenu du 
fait que de nombreux tenants de 
l’approche fonctionnaliste ont démon-
tré d’une manière probante que celle-
ci favorise la compréhension de ces
questions plus générales, l’incapacité
de l’approche fondée sur les réseaux 
à explorer ces problèmes serait une
grave lacune.

Cela dit, de telles préoccupations sont
peut-être déplacées. Bien que les
approches du capital social fondées 
sur les réseaux soient peut-être plus
modestes et restrictives que les défini-
tions fonctionnalistes, ces caractéris-
tiques peuvent accroître grandement
leur pouvoir explicatif potentiel, à
long terme. Plutôt que d’ouvrir la 
voie à une liste de plus en plus longue
de ressources sociales qui sont censées
déclencher l’action collective, la défini-
tion du capital social en termes de
réseaux sociaux permet de mieux
cerner cette notion et de la distinguer
des autres formes de capital et de ses
effets supposés. Cette définition se
prête en retour à des essais empiriques
plus prudents des liens théorisés entre
les déterminants du capital social, ses
résultats et le capital social proprement
dit. De plus, elle ne force pas à con-
clure à l’absence de capital social si ses
effets théorisés sont imperceptibles
(Lévesque et White, 1999 : 28).

Définir le capital social en termes de
réseaux sociaux ne signifie pas que
l’on ne puisse étudier son rôle possible
dans la promotion de l’action collec-
tive, ni les mécanismes par lesquels il
interagit avec les normes, la confiance,
les institutions, l’environnement socio-
politique élargi et d’autres éléments
analogues. En fait, en établissant 
une distinction prudente entre ces

phénomènes plutôt que de les réunir
en une seule et unique dynamique, il
est possible d’étudier et de tester avec
plus de circonspection les liens pré-
sumés entre les divers éléments. Le
choix des éléments additionnels que
l’on souhaite étudier différera selon 
le problème que l’on souhaite com-
prendre. Néanmoins, une approche
conceptuelle commune du capital
social par l’entremise de réseaux 
sociaux offre un moyen de garantir
une mesure cohérente entre diverses
applications en matière de recherche
et de politiques.

Potentiellement, une approche fondée
sur les réseaux se prête à une compré-
hension plus claire et à l’étude empi-
rique du capital social en tant que
forme de capital. Le capital humain
s’est révélé un concept solide au cours
des 40 dernières années parce que ses
éléments fondamentaux ont été plus
ou moins clairement définis comme
étant les connaissances et les compé-
tences. Les chercheurs ont ainsi pu
structurer leurs efforts afin d’évaluer 
le potentiel productif de cette forme 
de capital et d’étudier la dynamique
selon laquelle les personnes investis-
sent dans le capital humain et accu-
mulent celui-ci. Leurs travaux ont
permis d’analyser le rôle potentiel 
des politiques publiques, à savoir
encourager les formes les plus profita-
bles de l’investissement dans le capital
humain et maximiser les rendements
de cet investissement, en particulier
sur le marché du travail. Une défini-
tion plus étroite du capital social peut
se révéler un angle d’approche tout
aussi utile pour étudier l’importance
des réseaux sociaux.

Conclusion
En reconnaissant les enjeux soulevés
par une approche fonctionnaliste dans
l’élaboration d’un cadre de référence
élargi pour entreprendre l’analyse du
capital social, tout en conservant une
définition plus étroite, fondée sur les
réseaux, de la notion fondamentale 
de capital social, il est possible de tirer



parti des deux approches. Autrement
dit, l’étude du capital social devrait
être multidimensionnelle et tributaire
des besoins de l’application en ques-
tion, soit l’analyse des investissements
individuels dans l’établissement et 
le maintien de réseaux sociaux, les
normes et les valeurs qui y sont asso-
ciées, les dimensions institutionnelles
et les avantages dont bénéficient les
personnes et la société. Les études
faisant appel à un cadre de référence
de ce type peuvent être assez dif-
férentes les unes des autres, mais 
elles nécessiteront toujours un noyau
commun, mesurable, pour aboutir à
l’élaboration d’un ensemble de con-
naissances empiriques qui étaieront
l’analyse des politiques dans des
domaines difficilement prévisibles.

Cette analyse multidimensionnelle
peut être entreprise d’une manière
cohérente pour un large éventail d’ap-
plications en matière de politiques 
et de recherche à la condition que –
dans toutes ces applications – nous
conservions une définition de base
stricte du capital social qui repose 
sur des réseaux. Une définition 
étroite du concept de base est au
moins potentiellement mesurable
d’une manière cohérente et est para-
llèle aux définitions étroites utilisées
dans les études du capital matériel 
ou financier ainsi que du capital
humain, d’où un recoupement plus
facile entre les analyses empiriques
sociales et économiques. 

Il serait bon, par conséquent, de
définir le capital social en termes de
réseaux de relations sociales donnant
accès aux ressources et au soutien 
requis, tout en élaborant un cadre de

référence du capital social à l’appui de
la recherche et de l’analyse des poli-
tiques qui serve de concept de base
aux réseaux, mais qui soit multidimen-
sionnel. Selon l’application particulière
en matière de recherche et de poli-
tiques, les études sur le capital social
devraient englober, par exemple, les
investissements des personnes et 
des collectivités dans la création et 
le maintien de réseaux sociaux, les
diverses caractéristiques des réseaux 
et des transactions, les normes et les
cadres institutionnels dans lesquels 
les réseaux s’insèrent, les ressources
potentiellement accessibles par l’affi-
liation aux réseaux et les rendements
de ces investissements sous forme de
résultats économiques, sociaux et sani-
taires pour les personnes, les collecti-
vités et les sociétés. Ainsi, les forces 
des approches du capital social fondées
sur les réseaux et des approches fonc-
tionnalistes peuvent être mises à 
profit pour bâtir les fondements de 
la recherche et du développement 
de politiques. 

Note
1 L’auteur tient à remercier Peter Hicks

pour les observations qu’il a faites sur 
une version antérieure de cet article. 
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Cet article traite de la théorie du capital social, des méthodes relatives aux his-
toires de vie et de l’analyse des réseaux sociaux appliquées à une étude sur les
obstacles à l’emploi auxquels font face les célibataires, tant les hommes que les
femmes, en Nouvelle-Zélande. Les précédents travaux sur le capital social en 
Nouvelle-Zélande (Robinson, 1997, 1999, 2002) ont reconnu l’importance des
réseaux sociaux dans la formation et la mobilisation du capital social, mais en
étant axés sur le développement communautaire, ils ont eu pour effet de pri-
vilégier la dimension collective du capital social par rapport à la dimension indi-
viduelle. Cette recherche, par contre, se concentre sur la dimension individuelle
du capital social sous la forme de ressources d’action individuelle emmagasinées
dans les liens sociaux.

L’analyse culturelle est une com-
posante clé de cette recherche
car elle incorpore les cadres 

conceptuel et normatif dans lesquels
les membres d’une société, d’une col-
lectivité ou d’un groupe social partic-
ulier socialisent, vivent, nouent des
relations, pensent, communiquent 
et attribuent une signification à des
objets, à des événements et à leur 
existence même (Durie, 1998, 2001;
Tamasese et Waldegrave, 1997;
Tamasese et al., 2000a, b). Quant 
aux Maoris et aux Néo-Zélandais du
Pacifique, ces cadres culturels ont subi
de fortes pressions et d’importantes
modifications découlant des pratiques
coloniales. La culture a des implica-
tions concrètes dans toute étude où
interviennent les réseaux sociaux aux-
quels les gens appartiennent, car les
caractéristiques, les contenus et les
structures de ces derniers sont grande-
ment influencés par les antécédents
culturels de ces gens; autrement dit, 
les réseaux que les gens constituent 
et vers lesquels ils sont attirés sont 
très influencés par les antécédents 
culturels de leurs membres.

Afin de prendre en compte ce prob-
lème, l’étude a été conçue de façon à
ce que les Maoris, les Néo-Zélandais 
du Pacifique et les Paheka (Européens
néo-zélandais) soient représentés égale-
ment afin de permettre la vérification
de la proposition voulant que les 
structures des réseaux sociaux per-
sonnels et les formes de capital social 
associées à chaque groupe culturel
soient différentes et que ces différences

culturelles soient à leur tour associées 
à différents types de relations avec le
marché du travail. 

Le lien apparent entre les perspectives
d’une personne sur le marché du 
travail et le marché matrimonial 
est intéressant et révèle peut-être 
l’existence d’un segment de la société 
néo-zélandaise dont les membres 
sont doublement défavorisés par 
les difficultés qu’ils ont à forger et à
entretenir des liens sociaux, notam-
ment des liens qui leur apportent 
l’appui social nécessaire pour réussir 
au lieu de simplement se débrouiller.
En étudiant ce double désavantage 
à l’intérieur du même cadre de
recherche, les chercheurs visent à 
préciser la capacité sous-jacente aux
processus sociaux de former et d’en-
tretenir un lien solide avec le marché
du travail. Ils visent également à con-
tribuer à l’élaboration de mesures
actives du marché de l’emploi basées
sur des données probantes qui saura
répondre aux besoins de ceux qui sont
défavorisés sur le marché du travail. 

Bourdieu, Coleman et 
Putnam
Ces 10 dernières années, le concept de
capital social a largement été adopté
par les spécialistes des sciences sociales,
les commentateurs sociaux, les élus 
et les intervenants du développement
social et économique en général. Ce
concept a tellement été utilisé dans 
de multiples contextes qu’il est préfé-
rable, lorsqu’on l’applique à une étude
empirique, d’être précis quant à la 



définition donnée au terme capital
social et à la pertinence du concept
pour la recherche. Nous utilisons ce
concept parce que notre étude traite
des ressources sociales, et ensuite 
parce qu’il constitue un équivalent
contextuel au capital humain; le con-
cept de capital humain référant à ce
qu’un individu peut savoir et le con-
cept de capital social référant à qui 
un individu peut connaître. Dans 
l’économie industrielle d’aujourd’hui,
le travail salarié est la principale source
de revenu de la majorité des gens; la
disponibilité des emplois et la capacité

des gens à les conserver est manifeste-
ment un enjeu de justice sociale. En
effet, l’accès aux ressources socio-
économiques et la distribution
équitable de celles-ci sont au centre
des préoccupations de justice sociale. 

Les trois théoriciens les plus fréquem-
ment cités pour leur contribution à
l’élaboration et à l’application du con-
cept de capital social sont Bourdieu
(1986), Coleman (1990) et Putnam
(1993). Les partisans et les vulgari-
sateurs du concept de capital social
ont plutôt été influencés par les

travaux de Coleman et Putnam et
n’ont accordé que peu d’attention 
au travail de Bourdieu dans le
domaine (Fine, 2001). Même si 
ces trois théoriciens assimilent le 
capital social à la structure sociale, ils
le font différemment, ce qui reflète 
les fondements de leur approche
respective et la réalité sociale qu’ils
cherchent à comprendre.

Les différences entre les bases
théoriques de Bourdieu, de Coleman 
et de Putnam se résument comme 
suit. Selon Bourdieu, le capital social
est une ressource employée par les
gens pour appuyer leurs stratégies 
pour maintenir ou améliorer leur 
position dans la hiérarchie sociale. 
Il emploie le concept dans le cadre
d’une approche axée sur la praxis,
dans laquelle on considère que les 
pratiques sociales sont crées par un
processus impliquant l’interaction
entre structure et l’individu. Le con-
cept de capital est au centre des
travaux de Bourdieu à qui l’on
attribue, outre l’utilisation de l’idée 
de capital social, le concept de capital
culturel qui est couramment utilisé en
théorie de l’éducation. L’idée de capital
fait partie intégrante de son concept
théorique général de champ social. 

Coleman applique le concept au
domaine de l’éducation et au rôle 
du capital social dans l’accroissement
du capital humain. Son approche est
fondée sur la théorie du choix ration-
nel et provient de ses travaux anté-
rieurs sur la théorie des échanges
sociaux. Putnam applique le concept 
à la compréhension et au soutien 
des institutions démocratiques aux
niveaux régional et national. Son utili-
sation du concept de capital social est
influencée par Coleman et, malgré les
différences entre ses champs d’intérêt
et ceux de Coleman, ils considèrent
tous deux que le capital social est un
bien public, une ressource collective
que l’on tend à sous-estimer et dont 
il y a pénurie. 
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L�étude

La recherche se concentre sur les célibataires car on a constaté qu’ils
éprouvent davantage de difficulté à trouver et à garder un emploi 
que les individus vivant en couple (Callister, 1998, 2000). L’étude

définit et examine les structures et la composition des réseaux sociaux de
48 hommes et femmes célibataires et distingue les formes de capital social
issues de par leurs réseaux sociaux. Les participants de la recherche sont
issus, en proportions égales, de trois groupes culturels néo-zélandais dis-
tincts : le groupe Maori (les Autochtones de Nouvelle-Zélande), le groupe
Pacifique (Néo-Zélandais originaires des îles du Pacifique Sud proches de 
la Nouvelle-Zélande) et le groupe Pakeha (terme couramment utilisé pour
désigner les Néo-Zélandais d’origine européenne). Les groupes Maori et
Pacifique ont été et continuent d’être l’objet de pratiques coloniales en
Nouvelle-Zélande et dans le Pacifique Sud. Cette étude porte une attention
particulière aux différences culturelles dans la composition et la structure
des réseaux, aux formes de capital social, ainsi qu’aux effets de la relation
colonisateur-colonisé sur ces éléments. 

Cette étude traite aussi de la capacité des participants d’utiliser ce capital
social pour obtenir le soutien et les outils nécessaires pour, respectivement,
se débrouiller et réussir dans l’obtention et la conservation d’un emploi
rémunéré. Elle traite également de la proposition selon laquelle les diffi-
cultés d’emploi des hommes et femmes célibataires, principalement dans 
la trentaine et la quarantaine, sont aggravées par l’isolement social associé
à leur célibat. 

Bien que ce projet de recherche conduise à des résultats intéressants, il
demeure une étude pilote, compte tenu de l’échantillon relativement
restreint et du fait qu’il s’agit de la première recherche du genre à être effec-
tuée en Nouvelle-Zélande. En tant qu’étude pilote, le projet sert de base de
perfectionnement et de conception d’outils et méthodes de recherche qui
pourront s’appliquer à des études de plus grande envergure au cours des
prochaines étapes de ce programme de recherche. 
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Puisque l’on voit le capital social
comme un bien public, on insiste sur
ses aspects positifs ou fonctionnels
tout en passant sous silence ses incon-
vénients. Dans cette recherche, les
inconvénients potentiels du capital
social sont associés à la capacité para-
doxale des liens forts et des critères
d’appartenance au réseau, qui sont 
à la fois des sources de capital social
pour les membres et des motifs d’ex-
clusion pour ceux qui ne répondent
pas aux critères d’appartenance au
réseau. L’exclusion des « non-initiés »
des groupes ou des réseaux par les
« initiés », en raison d’une différence
sociale particulière ou de plusieurs dif-
férences, illustre la logique du capital
social dans les réseaux de relations
sociales. Cette exclusion montre égale-
ment que le capital social peut exister
sous différentes formes et dans dif-
férents réseaux et qu’une forme de
capital ayant cours dans un réseau 
n’a pas nécessairement de valeur au
sein d’un autre. 

Peu importe le motif de l’exclusion, 
la conséquence est un manque d’accès
à des ressources potentiellement utiles.
L’intérêt de la conceptualisation du
capital social de Bourdieu dans le cadre
de la présente étude réside dans l’at-
tention particulière portée à la dimen-
sion individuelle du capital social,
ainsi qu’à l’équation qu’il fait entre le
capital social et les qualifications requi-
ses pour devenir membre d’un groupe,
d’un réseau social particulier, ou pour
reprendre la théorie de Bourdieu, d’un
champs social. De plus, sa théorie des
champs sociaux apporte un vocabu-
laire qui se prête à l’analyse des rela-
tions de pouvoir entre les champs ou
les réseaux. Cette étude combine le
concept du capital social de Bourdieu
avec les techniques d’analyse des
réseaux sociaux afin d’étudier d’une
part, les relations entre la structure du
réseau social et le capital social con-
nexe y étant associé et, d’autre part,
l’insertion dans le marché du travail. 

Analyse du réseau social 
L’analyse du réseau social est une
approche d’étude de la réalité sociale
axée sur les relations entre les entités
sociales plutôt que sur leurs attributs,
ces études sont utiles aux enquêtes
sociales ordinaires (Wasserman et
Faust, 1999). Selon cette approche, la
réalité sociale est conceptualisée sous
l’angle des réseaux de relations sociales
occupant un espace social élargi.

L’analyse des réseaux sociaux reprend
l’approche des relations sociales cen-
trales au cadre de Bourdieu, ainsi que
sa conceptualisation spatiale de la réa-
lité sociale. Les analyses des réseaux
sociaux font intervenir des méthodes
analytiques fondées sur la théorie 
des graphiques mathématiques afin 
d’étudier les structures et les carac-
téristiques des réseaux sociaux indi-
viduels, ainsi que leurs relations avec
les autres réseaux. Bourdieu a conçu
des moyens d’utiliser l’analyse de la
correspondance afin de délimiter l’e-
space social, alors que d’autres ont
appliqué des méthodes théoriques
graphiques pour identifier et étudier
empiriquement des formes de capital
social associées à des domaines sociaux
particuliers (Anheier et al., 1995; 
King, 1996, 2002). 

Dans l’étude du capital social utilisant
la méthode d’analyse des réseaux 
sociaux, le capital social a été associé 
à l’accessibilité de l’information et 
à la communication, influencée par
des conditions appelées « fermeture »
et « interaction », décrites ci-dessous. 
Il est admis que la communication
prend du temps, mais qu’elle se fait

plus vite à l’intérieur de relations 
déjà établies et que l’information cir-
cule à l’intérieur d’un même réseau
avant de passer d’un réseau à l’autre
(Burt, 2000).

Fermeture 

Un réseau fermé est un réseau dont les
membres sont étroitement liés les uns
aux autres et qui ont peu ou pas de
contacts à l’extérieur du groupe. Au
sein d’un réseau fermé, la mise en

commun de l’information est favorisée
par les liens étroits entre les membres
du réseau et le contrôle social au sein
de ces réseaux fermés diminuent les
risques associés au fait de faire confi-
ance aux membres du réseau. En facili-
tant la transmission de l’information 
à l’intérieur du réseau, la fermeture de
ce dernier est une source de capital
social pour ses membres. 

Interaction 
La notion d’interaction renvoie au
comblement des fossés structurels
entre réseaux distincts. Une personne
capable de combler un fossé entre son
réseau (réseau A) et un autre réseau
(réseau B) est capable de faciliter et de
contrôler la circulation de l’informa-
tion entre les réseaux. Cette interac-
tion ne constitue pas un avantage si 
le réseau A et le réseau B sont iden-
tiques, ou très semblables, au plan 
des types d’information qui circulent
en leur sein. Cependant, si les deux
réseaux contiennent des types d’infor-
mation différents, le fait de combler 
le fossé qui les sépare crée une source
de capital social pour la personne 
en mesure d’interagir entre les deux
réseaux et peut-être pour les autres

Un autre aspect de l’analyse d’ensemble consistera à prendre en

compte les réseaux principaux et secondaires qui sont désignés en

tant que domaines sociaux, comme dans la théorie de Bourdieu, et 

à tenter de les localiser en relation avec l’espace social élargi et les

divers domaines sociaux qui concernent le marché du travail. 



membres des réseaux qui peuvent
désormais accéder à de nouvelles
sources d’information. 

Ces deux exemples montrent que 
le capital social peut exister sous dif-
férentes formes et être propre à des
contextes sociaux particuliers. Le 
capital social associé à la fermeture 
du réseau ne procure pas d’avantages
(ou, si vous préférez, n’a pas cours) 
à l’extérieur du réseau en question. 
Il peut avoir cours au sein d’autres
réseaux semblables, mais non dans 
des réseaux au sein desquels circulent
des genres différents d’information. 

Bien que les techniques de l’analyse
des réseaux sociaux permettent de
relever, de mesurer et d’analyser les
relations intra-réseaux et inter-réseaux,
elles ne fournissent pas de base théo-
rique pour juger de l’importance de ces
relations dans un contexte structurel 
et dans l’ensemble élargi des relations
sociales. C’est là que se trouve l’intérêt
du cadre de Bourdieu, il a intégré ces
aspects à l’analyse du capital social. 

Application pour la recherche
L’application de l’analyse du réseau
social à la présente recherche est
fondée sur l’hypothèse voulant qu’une
société ou une collectivité complexe
est formée d’un certain nombre de
domaines ou de réseaux sociaux, cer-
tains fermés, certains ouverts, d’autres
reliés les uns aux autres ou relative-
ment isolés. On suppose également
que des personnes occupant des posi-
tions différentes dans la hiérarchie
socio-économique auront fortement
tendance à avoir des rapports avec 
des réseaux sociaux qui leur correspon-
dent. Par exemple, si l’on reprend la
métaphore de la circulation de l’infor-
mation et de la communication
exposée ci-dessus, les personnes qui,
dans la hiérarchie socio-économique,
ont de hauts niveaux d’instruction et
des postes de professionnels appartien-
dront vraisemblablement à des réseaux
sociaux qui diffèrent de ceux dont les

positions sont caractérisées par une
faible instruction, le chômage ou des
emplois non spécialisés, mal payés. 

Tous ces réseaux sont des sources
potentielles de capital social pour 
leurs membres. Cependant, le 
capital social associé à des réseaux 
de personnes peu instruites et sous-
employées n’a de toute évidence pas
cours dans les réseaux de personnes
instruites et occupant des emplois de
professionnels, et vice-versa. Toutes
choses étant par ailleurs égales, cela
n’est pas nécessairement un problème.
Or les choses ne sont pas égales et
quand il s’agit de la réussite d’une per-
sonne dans les études et le travail, il
est utile que les valeurs, les normes et

les flux d’information pertinents pour
la réussite dans ces secteurs soient
similaires à ceux qui circulent dans 
le ou les réseaux de la personne. 

Par conséquent, l’application de la
méthodologie du réseau social à la
présente recherche se fait en identi-
fiant la composition des réseaux 
sociaux des célibataires ayant dif-
férents niveaux de réussite sur le
marché de l’emploi. Nous pourrons
par la suite identifier à quel point 
ces différences de réussite sont influ-
encées par les caractéristiques de leurs
réseaux sociaux et à quel point ces
réseaux sont caractérisés par la ferme-
ture ou l’interaction, ou les deux.

L’échantillon

Les données ont été recueillies au
cours d’entrevues avec 48 célibataires
âgés de 30 à 45 ans. L’échantillon
comptait autant d’hommes que de
femmes et était réparti également
entre Maoris, Néo-Zélandais du 

Pacifique et Pakeha (Néo-Zélandais
d’origine européenne). Il comprenait
des personnes occupant un emploi
rémunéré et des personnes sans
emploi. Dans la mesure permise 
par la taille restreinte de l’échan-
tillon, on a tenté d’inclure des 
personnes ayant des antécédents 
professionnels différents.

Les entrevues ont été divisées en
plusieurs parties et couvraient les 
histoires de vie et les réseaux sociaux.
La partie de l’entrevue portant sur les
histoires de vie était semi-dirigée et
permettait d’explorer l’histoire d’une
personne dans les secteurs suivants : 
la famille; la santé; les amitiés; les
partenariats; la scolarité; la forma-

tion; l’emploi; l’accès aux ressources
sociales, communautaires, sanitaires et
culturelles; les événements marquants
d’une vie comme le départ de la mai-
son, le retour à la maison, les mariages,
les séparations, les divorces, les nais-
sances, le veuvage, les remises de
diplômes; d’autres points des par-
cours de vie tournants mentionnés 
par la personne, comme le décès ou 
la maladie d’un être cher. 

La partie de l’entrevue portant sur les
réseaux sociaux visait quatre objectifs :

• dresser une liste de connaissances à
l’aide d’un générateur de noms;

• mesurer la force des liens avec
chaque connaissance en question-
nant sur la fréquence et l’intensité
des contacts;

• déterminer le statut de chaque con-
naissances en matière d’emploi, de
position sociale, d’éducation, etc.;
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• déterminer s’il existe des liens entre
les connaissances afin de déceler les
réseaux secondaires avec lesquels les
participants pourraient avoir des
liens « faibles ». 

Une fois cernés les types de fermetures
associées aux réseaux principaux des
participants et mesurée l’étendue des
liens « faibles » des réseaux principaux
avec d’autres réseaux secondaires, il
devient possible de lier ces constata-
tions aux résultats de l’analyse des
données sur l’histoire de vie et d’exa-
miner tout lien entre le parcours de
vie, le contexte culturel, la structure 
du réseau et les formes de capital social
contenues dans ce dernier. Le produit
de ces analyses est ensuite mis en par-
allèle avec les expériences des partici-
pants au marché du travail. 

Un autre aspect de l’analyse consiste 
à étudier les réseaux principaux et 
secondaires en tant que champs 
sociaux, comme dans la théorie de
Bourdieu, et à tenter de les mettre en
relations avec l’espace social élargi et
les divers champs sociaux qui concer-
nent le marché du travail. Dans ces
champs, nous retrouverions les liens
avec les regroupements professionnels
de même que les champs émergeant
de l’analyse culturelle qui pourraient
commencer par exemple des entités
relationnelles comme les Iwi (entités
tribales maories), les whanau (familles
élargies maories) et les aiga (familles
élargies samoanes). 

Incidences sur les politiques
En Nouvelle-Zélande, on reconnaît 
de plus en plus que, dans les domaines
de l’élaboration, de la mise en œuvre
et de la prestation des politiques, le
même chapeau ne fait pas à tout le
monde. On sait que d’une population
à l’autre (qu’elle soit définie par le
sexe, l’âge, l’ethnicité ou quelque 
autre critère), les besoins en matière 
de santé, d’emploi et d’éducation, par
exemple, ne sont pas exactement les
mêmes, et que les interventions en

matière de politiques visant à répondre
à ces besoins sont plus efficaces si elles
prennent en compte les valeurs et les
aspirations de la population cible2.
Ceci dit, nous affirmons que toute
politique doit être fondée sur une con-
naissance précise de la façon dont les
caractéristiques culturelles (dans leur
sens le plus large) d’une population
particulière influencent les relations
qu’entretiennent ses membres avec
d’autres domaines ou secteurs de la
société élargie. 

La recherche en politique sociale se
préoccupe à juste titre de l’atteinte de
résultats pratiques, mais il ne faut pas
que l’accent mis sur les aspects pra-
tiques nous détourne de la responsa-
bilité connexe de bien soupeser les
théories sous-jacentes à notre travail.
Pour cette recherche, nous tentons
d’appliquer ce principe à une étude
visant à comprendre la situation d’un
segment très défavorisé de trois popu-
lations de la société néo-zélandaise,
soit les hommes et les femmes céli-
bataires maoris, néo-zélandais du 
Pacifique et pakeha, en cherchant à
savoir à quel point les structures de
leurs réseaux sociaux et leurs capacités
à mobiliser le capital social ont un
effet sur leur capacité à obtenir un
emploi rémunéré et à le garder. 

Notes
1 Cet article est une version abrégée d’un

document présenté lors d’une conférence
sur l’évaluation et la recherche en poli-
tique sociale tenue à Wellington (Nou-
velle-Zélande). On peut consulter la
version originale en anglais de ce docu-
ment à l’adresse suivante :
http://www.msd.govt.nz/documents/wor
k-areas/strategic-social-policy/confer-
ence/2.11-paper.doc. 

2 Par exemple, la nécessité pour les Maoris
et les peuples du Pacifique de contribuer
à l’élaboration d’initiatives de politique
sociale qui leur conviendront est recon-
nue dans le rapport annuel sur le bien-
être collectif des Néo-Zélandais produit
par le ministère néo-zélandais du
développement social (Ministry of Social
Development, 2003).
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Vu le nombre croissant d’Autochtones qui habitent, étudient
et travaillent en milieu urbain, on relève un besoin parti-

culier de recherche multidisciplinaire portant sur les 
nombreux enjeux auxquels ils sont confrontés. Pertinents,
les articles réunis ici viennent également à point et ce, pas

uniquement pour les chercheurs et les responsables de
l’élaboration des politiques concernés, mais pour tous les

Autochtones pour lesquels l’expérience urbaine fait partie
intégrante de la vie ou de celle de parents et d’amis.

Des gens d’ici: 

Les Autochtones en milieu urbain

Des gens d’ici: 

Les Autochtones en milieu urbain

Pour plus d’information sur ce livre, communiquer avec

Daniel Jetté au 613.947-3925 ou à d.jette@prs-srp.gc.ca



Le PIEC : une solution de
rechange innovatrice pour 
les chômeurs

Le Projet d’innovation en emploi
communautaire (PIEC) est un
projet de recherche et un projet

pilote à long terme créé pour tester
une nouvelle forme d’aide au revenu
pour les chômeurs, qui vise à favoriser
l’emploi en appuyant le développe-
ment des collectivités locales. Le PIEC
est parrainé par Développement des
ressources humaines Canada (DRHC)
et par le ministère des Services com-
munautaires de la Nouvelle-Écosse
(DCS). Lancé en 1999, le projet 
durera jusqu’en 2008. Il est géré par 
la SRSA, un organisme de recherche
sans but lucratif.

Le projet est né du sentiment que les
nouvelles initiatives gouvernementales
qui tendent à améliorer le bien-être
économique des membres de collecti-
vités défavorisées doivent absolument
appuyer les efforts locaux pour créer
une économie durable. La municipa-
lité régionale du Cap-Breton (MRCB),
la principale région industrielle du
Cap-Breton, en Nouvelle-Écosse, a 
été choisie comme région d’essai. Elle
a souffert d’une érosion constante et
prolongée de sa base industrielle, qui
était fondée sur les secteurs de l’acier 
et du charbon. Dans le passé, les
efforts voués à la diversification de 
l’économie par des approches de
développement traditionnelles ont
connu un succès limité, et le taux 
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de chômage dans la région est resté
relativement élevé par rapport aux
moyennes provinciales et nationales.
Pourtant, historiquement, cette région
a connu une très forte participation 
de membres de la collectivité au déve-
loppement local. La tradition de 
l’activisme local, l’expertise et l’infra-
structure organisationnelle dispo-
nibles, ainsi que le besoin pressant 
de remédier au fort taux de chômage
chronique, font du Cap-Breton une
région d’essai idéale pour le PIEC.

PIEC, employabilité et 
capacité des collectivités
Les personnes admissibles de la MRCB
ont eu la possibilité d’échanger leurs
prestations d’assurance-emploi (AE) 
ou d’aide au revenu (AR) contre un
« salaire communautaire » qu’elles 
gagnaient en participant à des projets
créés et dirigés à l’échelle locale. Les
volontaires admissibles ont la possi-
bilité de participer aux projets com-
munautaires pendant une durée
maximum de trois ans, ce qui leur
fournit un revenu stable pendant 
cette période et leur donne l’occasion
d’acquérir de l’expérience dans une
série de domaines, ainsi que de nou-
velles compétences et d’élargir leur
réseau de contacts. En somme, en 
plus de répondre au problème immé-
diat du chômage, le PIEC tend à 
influencer également à long terme
l’employabilité des participants 
en enrichissant leur capital social 
et humain.

Le Projet d’innovation en emploi communautaire (PIEC), un projet de recherche 
à grande échelle mené par la Société de Recherche Sociale Appliquée (SRSA), fait
état du besoin d’une définition claire et mesurable du capital social. Cet article
présente le projet en question et son approche unique pour mesurer la formation
du capital social par l’entremise des réseaux sociaux. Cette approche a été exposée
dans un document récent de la SRSA produit par Kate Johnson (2003). L’article
commence par un bref aperçu du PIEC, puis présente une analyse des différentes
définitions du capital social, qui sont mises en application dans le cadre d’un
modèle de création de réseaux sociaux utilisé dans le PIEC. Les auteurs abordent
ensuite ce modèle plus en détail et examinent les aspects quantifiables de la for-
mation de réseaux sociaux et les instruments utilisés dans le projet pour obtenir
ces données. Le document se termine par une étude plus précise des mécanismes
par lesquels le PIEC pourrait influencer ces différents aspects des réseaux sociaux. 
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sein de la Société de 
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Le rôle central que jouent les collecti-
vités locales dans la mise en évidence
et la définition des besoins prioritaires
locaux, puis dans la création, l’appro-
bation et la mise en application de
projets qui répondent à ces besoins, 
est un élément fondamental du PIEC.
Un des objectifs de cette initiative est
de contribuer à renforcer la capacité
des collectivités grâce à des activités 
de mobilisation et d’organisation des
ressources locales, entreprises par les
résidants, pour créer des emplois axés
sur des projets. C’est donc le processus
et le résultat de ces efforts qui permet-
tront peut-être de renforcer et de
maintenir un des éléments centraux
de l’édification des capacités : le capital
social des collectivités locales. 

Les définitions du capital
social dans le contexte 
du PIEC
Jane Jacobs (1961) a été la première 
à fournir des preuves de l’importance 
du capital social dans une société saine
et opérationnelle. Elle pensait que les
réseaux de quartiers étaient essentiels
pour créer des villes saines et habita-
bles. Bourdieu (1986 : 243, 248)
avance que le capital social représente
la valeur des obligations sociales ou du
contact créé par un réseau.

Les réseaux qui lient des personnes
transparaissent dans de nombreuses
définitions du capital social. Côté
(2001 : 26) pense que « À l’encontre
du capital humain, qui réside dans 
les personnes, le capital social réside
dans les relations ». Selon Putnam
(2000 : 19), [Traduction] « le capital
social renvoie aux liens entres les 
personnes – les réseaux sociaux, les
normes, la réciprocité, la fiabilité qui
découlent d’elles ». De la même façon,
Stone (2001 : 4) perçoit le capital 
social comme [Traduction] « des
réseaux de relations sociales caracté-
risées par des normes de confiance et
de réciprocité ». C’est cette explication,

mettant l’accent sur le rôle des réseaux
et des liens sociaux, qui est la plus 
pertinente dans le contexte du PIEC.

Cependant, Woolcock (2001) croit
qu’il est également utile d’établir la
distinction entre le capital social et 
ses résultats et fait valoir que les défi-
nitions du capital social ont tendance
à inclure à la fois les réseaux et les
valeurs, comme la confiance et la
réciprocité. Woolcock privilégie une
définition axée sur ce qu’est le capital
social plutôt que sur ses conséquences.
Selon son raisonnement, la confiance
est une conséquence du capital social
plutôt qu’un élément de sa définition.

Malgré les différentes définitions
découlant des études à ce sujet, Stone
(2001 : 4) a mis en évidence une 
caractéristique commune à celles-ci 
et signale que trois des chercheurs
notoires dans ce domaine, soit 
Bourdieu (1993), Putnam (1993) et
Coleman (1988) [Traduction] « com-
prennent le capital social comme 
une ressource favorisant les actions
collectives en matière de bien-être
économique, de démocratie à l’échelle
nationale et d’acquisition de capital
humain sous forme d’éducation ».
Selon de cet énoncé, il y a une com-
posante relationnelle dans la défini-
tion. Les auteurs perçoivent le capital
social comme des réseaux qui mènent
à des résultats variés. Il est essentiel 
de voir le capital social comme une
ressource – par le biais des réseaux –
favorable à des actions collectives
plutôt que de percevoir les résultats 
de ces actions comme la preuve de
l’existence du capital social. 

Un modèle de formation de
capital social
Le fait d’adopter une définition du
capital social fondée sur une explica-
tion à micro-échelle qui souligne le
rôle des réseaux et des liens sociaux
permet de mesurer le capital social
indépendamment de ses résultats.

Cependant, malgré cette définition, 
on n’en a pas encore établi de modèles
jusqu’à présent. Pour déterminer si 
le PIEC a des effets sur les réseaux 
sociaux, il faut définir clairement les
aspects mesurables de la formation de
ces réseaux. Il faut donc un modèle de
formation des réseaux sociaux qui per-
mettent de développer le capital social.

Dans sa recherche, Johnson (2003)
étudie un modèle de formation de 
capital social qui se fonde sur les inci-
tatifs individuels à la formation ou à 
la rupture de liens sociaux. Ce modèle
est axé sur le postulat selon lequel les
relations peuvent être soit profitables,
soit coûteuses, et que les personnes
forment et interrompent leurs rela-
tions de façon rationnelle, selon leur
coût ou le profit qu’elles engendrent.
Être lié socialement apporte de grands
avantages. Pourtant, il en coûte quel-
que chose d’entretenir des relations.
Par conséquent, les gens limitent le
nombre de leurs relations actives. À
mesure que se forment et se main-
tiennent les liens qui constituent 
les réseaux, les gens commencent à
accumuler du capital social. Comme
tout autre capital, le capital social 
permet de s’enrichir et se déprécie 
avec le temps. 

Selon le modèle de Johnson, l’utilité
de chaque relation dépend des béné-
fices nets que l’on en tire pendant 
une période donnée. Le bénéfice net
que l’on accumule en conservant une
relation est fonction de plusieurs fac-
teurs, qui sont décrits plus en détail
dans le travail de Johnson (2003). 
Pour résumer, les bénéfices nets des
liens individuels dans un réseau social
se définissent par la valeur des liens
actifs, résultant non pas uniquement
de l’interaction actuelle avec une per-
sonne, mais aussi du capital social et
du coût du maintien de cette relation,
qui sont inhérents à tout l’historique
des relations. 
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Ce modèle permet implicitement aux
liaisons actives d’accumuler du capital
social avec le temps, tout en intégrant
le concept de la dépréciation. De plus,
la capacité d’accumuler du capital
social des liens individuels peut varier
selon la capacité d’interaction des 
personnes. Il n’est pas surprenant que
la taille d’un réseau influence égale-
ment le bénéfice net tiré des relations.
Cependant, l’excès nuit en tout, dans
la mesure où entretenir des liens avec
trop de gens peut créer une conges-
tion; le bénéfice net est alors moins
important que prévu. Enfin, le modèle
comprend un coût d’entretien des rela-
tions. Il est conçu pour tenir compte
de différents coûts, ce qui permet à
chaque personne d’être exposée à des
relations potentielles variées qui sont
soit peu coûteuses, soit très onéreuses. 

Johnson examine également les impli-
cations de ce genre de modèle sur 
la formation des réseaux sociaux. Le
point essentiel est qu’il y a des impli-
cations sur la façon dont la taille, 
l’homogénéité et la densité des réseaux
sociaux évoluent et sont influencés par
les facteurs décrits dans ce modèle. 
Ces trois éléments sont des aspects des
réseaux sociaux faciles à définir et peu-
vent être mesurés indépendamment
des effets des réseaux sur les expéri-
ences professionnelles ou la qualité 
de vie, par exemple. 

Mesurer le capital social dans
le cadre du PIEC
Le modèle de recherche du PIEC com-
prend une étude expérimentale d’inci-
dence sur les participants, fondée sur
un schéma d’affectation aléatoire. Les
participants sont affectés soit à une
équipe-programme, soit à un groupe
de contrôle. L’équipe-programme par-
ticipe au PEIC alors que le groupe de
contrôle, qui n’y est pas admissible,
sert de référence; il permet dès lors de
mesurer les résultats qui auraient été
obtenus en l’absence du programme.
Toute différence observée au fil du

temps dans l’expérience des deux
groupes peut sans aucun doute être
attribuée au PIEC, car l’affectation
aléatoire garantit qu’il n’y a pas de dif-
férences préalables entre les équipes.

Une série d’études de suivi et de
sources de données administratives
permettent d’évaluer les expériences
des participants dans chacun des
groupes. Ces études, menées 18, 40 et
54 mois après la répartition aléatoire
des participants, sont les sources clés
de données sur les résultats du pro-
gramme sur le marché du travail et la
qualité de vie des personnes étudiées
et fourniront une base concrète pour
mesurer les incidences du PIEC.

Ces études comprennent également
des modules portant sur la formation
de réseaux sociaux, qui nous permet-
tront d’examiner leur évolution chez
les participants tout au long de l’étude.
Conformes aux incidences du modèle
de formation de capital social men-
tionné plus tôt, ces modules permet-
tent de colliger des données sur la
taille des réseaux des participants ainsi
que sur leur homogénéité et leur den-
sité. Plus précisément, ils comprennent
une série de questions conçues pour
créer une liste de contacts auxquels 
les participants pourraient s’adresser
s’ils avaient besoin d’aide dans les
domaines suivants : activités ména-
gères, conseils spécialisés, soutien 
émotionnel et recherche d’emploi.
L’homogénéité des réseaux est définie
grâce à des questions supplémentaires
permettant d’évaluer les similitudes
entre des personnes données, grâce à
une série de caractéristiques. Enfin,
c’est par des questions conçues pour
déterminer la nature et les liens entre
ces relations que l’on étudie la densité
des réseaux. Étant donné que ces don-
nées sont colligées auprès des partici-

pants des deux groupes, il est possible
d’aboutir à des prévisions cohérentes
et fiables des incidences du PIEC sur
les réseaux sociaux, qui sont distinctes
des conséquences sur l’évolution au
sein de la main-d’œuvre et la qualité
de vie.

Outre cette étude sur les incidences 
du programme, la méthodologie de
recherche du PIEC comprend une
étude exhaustive des changements
dans les collectivités. Cette étude se
fonde sur un modèle de recherche
comprenant plusieurs méthodes et
repose à la fois sur la « théorie du
changement » et sur un concept 
quasi-expérimental de communautés

servant de points de comparaison. On
a recours à une panoplie de méthodes
de collecte de données, notamment à
une étude longitudinale des collecti-
vités, des indicateurs administratifs et
une série d’approches de recherche
qualitative. À l’instar de l’étude por-
tant sur l’incidence du programme 
sur les participants, on rassemble les
indicateurs liés aux résultats et à l’évo-
lution des réseaux sociaux, ce qui per-
met d’analyser séparément les effets 
du PIEC sur l’évolution du capital
social, le bien-être de la collectivité, 
la capacité et la cohésion. Par exemple,
l’étude longitudinale sera appliquée en
trois étapes à un échantillon aléatoire
de membres de la collectivité, qu’ils
fassent partie de l’équipe-programme
ou de la communauté servant de 
point de comparaison. Cette étude
comprend des questions sur l’activité
économique et l’emploi, la composi-
tion des foyers, la santé, l’utilisation
du temps, la participation communau-
taire et les réseaux sociaux. Les ques-
tions portant sur les réseaux sociaux
du sondage proposé à la communauté

Malgré la définition du capital social fondée sur une 

explication à micro-échelle, on n’en a pas encore établi de 

modèles jusqu’à présent.



sont semblables à celles que l’on pose
dans l’étude de suivi des participants,
dans la mesure où elles permettent 
d’évaluer la taille, l’homogénéité et 
la densité desdits réseaux.

Mécanismes par lesquels le
PIEC peut influencer le capital
social
Le PIEC peut exercer une influence sur
l’évolution du capital social à la fois
des participants au programme et des
membres de collectivités participantes,
où les projets sont approuvés et
appliqués. Les mécanismes de ce rap-
port d’influence sont explorés ci-après. 

D’une part, le PIEC peut influencer 
le capital social des collectivités en
rassemblant des personnes qui ne se
seraient pas rencontrées autrement. 
Il peut s’agir de membres des conseils
d’organismes de bénévolat, d’orga-
nismes promoteurs ou de la collecti-
vité dans son ensemble. Les réseaux
sociaux peuvent évoluer à la fois par le
biais de la mobilisation des ressources
des collectivités pour participer au
PIEC et grâce aux résultats des projets
qui en découlent. Faire participer la
collectivité, élire les conseils commu-
nautaires, établir les priorités et con-
tribuer à l’approbation des projets,
tous ces éléments permettent au capi-
tal social de s’accumuler entre les
membres des conseils et des orga-
nismes promoteurs. Le fait de fournir
de nouveaux produits et d’améliorer
les produits existants une fois que 
les projets sont approuvés et mis en
œuvre peut rassembler des groupes 
de personnes diverses. 

D’autre part, le PIEC renforce la 
possibilité pour les participants 
d’augmenter leur capital social
lorsqu’ils se joignent au projet. Cette
initiative garantit un revenu aux par-
ticipants pendant trois ans et cette 
stabilisation du revenu devrait signifier
que les personnes ont davantage ten-
dance à assurer les frais d’entretien de
leurs relations. Glaeser (2001) remar-

que que les personnes qui sont plus
portées à déménager sont moins sus-
ceptibles d’investir dans le capital
social. Le programme leur fournit 
une occasion de s’établir pendant trois
ans, maintenant ainsi les participants
au sein de leurs collectivités. Glaeser
(2001 : 3) remarque également que
« les personnes occupant des postes à
vocation sociale investissent davantage
dans le capital social ». Souvent, 
les projets du PIEC sont axés sur 
l’économie sociale, ou à tout le moins
leurs résultats portent sur des ques-
tions sociales et visent l’amélioration
de l’ensemble de la collectivité. 

Bien que la succession d’affectations
dans des emplois axés sur la collecti-
vité constitue le mécanisme principal
permettant de modifier le capital social
des participants, il ne suffit pas de
fournir des possibilités de contacts
pour atteindre cet objectif. Les affec-
tations devraient renforcer les réseaux
de participants en leur permettant
d’entrer en contact avec un éventail 
de personnes – celles qui participent
directement dans le PIEC et les autres,
les promoteurs des projets et les orga-
nismes de formation, mais aussi les
membres de la collectivité dans son
ensemble – grâce aux résultats des pro-
jets eux-mêmes. Il pourrait s’agir de
membres de la collectivité qui utilisent
les services et les produits créés par les
projets, ou d’autres organismes partici-
pant à cette initiative. 

Plus précisément, le PIEC a le potentiel
de favoriser le capital social affectif,
relationnel et instrumental des partici-
pants au programme et des membres
de la collectivité. Putnam (2000)
définit le capital social affectif comme
une forme exclusive de capital. Il
maintient que celle-ci tend à « ren-
forcer les identités exclusives et les

groupes homogènes ». Le PIEC se
déroule dans des collectivités précises
de la MRCB et peut renforcer les
attaches entres les membres de chaque
collectivité. Nombre de participants
sont affectés à des postes dans la com-
munauté où ils vivent et peuvent créer
de telles attaches avec d’autres parti-
cipants, des membres d’organismes
promoteurs ou de la collectivité qui
profitent des aboutissants de ces pro-
jets. De plus, la plupart de ces initia-
tives approuvées par chaque conseil
communautaire sont menées à partir
des ressources et s’étendent dans les
limites de leurs propres collectivités.

Dès lors, les membres de chaque col-
lectivité, qu’ils fassent partie du conseil
de bénévoles, des organismes promo-
teurs, ou qu’ils profitent des retombées
des projets qui rassemblent tous ces
gens, ont la possibilité de renforcer
leur capital social affectif également. 

Cependant, le PIEC peut aussi permet-
tre de renforcer le capital social rela-
tionnel ou inclusif qui, selon Putnam
(2002 : 22) [Traduction] « est mieux
approprié aux liens avec les ressources
externes et à la diffusion d’informa-
tion ». Granovetter (1973) a mis en
évidence le fait que les liens faibles qui
unissent les personnes à des contacts
plus éloignés peuvent avoir plus de
valeur que les liens forts. Même si les
participants ont été sélectionnés de
façon aléatoire au sein des collectivités
de la MRCB, cinq d’entre elles seule-
ment créent des projets et reçoivent
des travailleurs du PIEC. Par con-
séquent, nombre de participants 
sont placés dans des collectivités de la
région industrielle du Cap-Breton, en
dehors de chez eux, ce qui leur donne
l’occasion d’augmenter le nombre de
leurs contacts éloignés et de renforcer
leur capital social relationnel. 
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Enfin, le capital social instrumental
renvoie « aux liens entre les différentes
couches sociales auxquelles accèdent
différents groupes dans la hiérarchie
des pouvoirs, des statuts sociaux et des
richesses » (Côté, 2001 : 27). Les partic-
ipants peuvent créer du capital social
instrumental en rencontrant des per-
sonnes, peut-être des promoteurs de
projets, qui ont eux-même de vastes
réseaux sociaux. Avant de recevoir des
travailleurs du PIEC, les promoteurs de
projets doivent montrer aux conseils
communautaires qu’ils possèdent les
ressources, financières ou autres, néces-
saires pour assurer la réussite du projet.
Souvent, ce sont les membres impor-
tants des collectivités, ainsi que ceux
qui ont un plus grand accès aux
ressources et aux réseaux existants
dans la communauté, qui demandent
à promouvoir les projets. Cela donne
aux participants la possibilité d’élargir
leurs réseaux et d’améliorer leur accès
à des ressources qui ne leur étaient pas
accessibles auparavant, davantage que
cela n’aurait été possible sans le PIEC. 

Les premiers résultats
Les enquêtes initiales auprès des parti-
cipants au PIEC et la première vague
d’enquêtes auprès des collectivités
fournissent une mesure de base des
réseaux sociaux pour les participants 
à l’étude, les membres du PIEC et les
collectivités de référence au sein de la
MRCB. Cependant, pour évaluer les
effets du PIEC sur la formation de
réseaux et sur le capital social et ses
conséquences, il faut les données 
additionnelles des enquêtes de suivi.
L’étude menée auprès des participants
pendant 18 mois se terminera début
2004, alors que la vague d’études de
suivi auprès des collectivités doit pren-
dre fin en juin de l’année prochaine.
Par conséquent, on s’attend à ce que 
le premier rapport portant sur les effets
du PIEC sur le capital social et la for-
mation de réseaux soit publié au début
ou au milieu de 2005.

Bien que les résultats des études d’inci-
dences sur les participants et les collec-
tivités ne seront pas connus avant un
an ou plus, les données préliminaires
sur les projets approuvés du PIEC et 
les affectations d’emploi semblent
indiquer que le PIEC a une incidence
sur la formation de réseaux sociaux
des participants. Par exemple, on peut
raisonnablement s’attendre à ce que
les participants qui ont le plus grand
nombre et la plus grande diversité 
d’affectations de travail aient plus
d’occasions de renforcer leurs réseaux
que ceux qui travaillent exclusivement
à un poste pendant la période où ils
sont admissibles au programme.
Simultanément, il pourrait être néfaste
d’occuper un trop grand nombre de
postes, dans la mesure où la stabilité
est également importante pour établir
de nouvelles relations. Les première
données semblent montrer que beau-
coup de participants au PIEC seraient
arrivés à un certain équilibre entre 
la diversité des occasions et la stabi-
lité de l’emploi. Environ deux tiers
(64 p. 100) d’entre eux ont occupé
plus d’un poste pendant leur période
d’admissibilité. Environ un quart
(26 p. 100) ont occupé deux postes, 
et l’on remarque que la même 
proportion ou presque (28 p. 100) 
a occupé trois ou quatre postes. 
Moins de 10 p. 100 ont occupé 
cinq postes ou plus. 

Il semble également y avoir une
grande variété de projets et d’affecta-
tions créés par les collectivités. Tous 
ne sont pas axés sur les services d’un
groupe de la collectivité ou d’un seul
secteur, et ils ne génèrent pas non 
plus un nombre limité d’occasions
d’emploi pour les participants. Par
exemple, les projets couvrent tout un
éventail de groupes communautaires,
puisqu’on ne retrouve pas plus de
15 p. 100 de tous les projets dans une
même catégorie, que ce soit les services
communautaires, environnementaux,
sportifs et récréatifs, les églises et les
organismes de charité, les personnes

âgées, les jeunes et les services aux per-
sonnes handicapées. Les postes créés
dans le cadre de ces projets se retrou-
vent, par exemple, dans les services, 
les finances et l’administration, l’édu-
cation, les métiers et l’exploitation 
des machines, les sciences naturelles 
et appliquées, et la gestion. La grande
variété des projets et des affectations
peut permettre de renforcer le capital
social, à la fois pour les participants au
PIEC, mais aussi pour ceux qui créent
et mettent sur pied ces projets ainsi
que pour ceux qui profitent de leurs
résultats. Les rapports à venir de la
SRSA montreront si le capital social 
se développe réellement par le biais de
réseaux sociaux renforcés, et expose-
ront les incidences que cela peut avoir
sur les personnes et les collectivités
participant au PEIC.
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La côte de la Colombie-
Britannique est, à bien des
égards, un monde de désolation.

En dehors des agglomérations en
pleine expansion de Vancouver, 
Victoria et Nanaimo (exclues de cette
étude parce que leur situation diffère
de celle du reste de la côte), la région
côtière de la Colombie-Britannique est
surtout parsemée de petites villes, de
villages et de communautés et réserves
habitées par les Premières nations. Ces
collectivités sont surtout éparpillées
autour de l’île de Vancouver et d’autres
îles, ou coincées entre la montagne 
et l’océan sur une côte continentale
austère qui s’étend jusqu’à l’Alaska.
Nombre d’entre elles sont inaccessibles
par la route. Les modes de subsistance
traditionnels que sont la pêche et 
l’exploitation forestière et minière 
sont en chute libre. Les prises de
saumon sont soumises à des quotas
très stricts; les marchés du bois de 
construction subissent le contrecoup
des conflits commerciaux avec les
États-Unis et d’une crise qui perdure
sur les marchés asiatiques; les mines
ont fermé et aucune autre activité 
n’a pris le relais. L’aquaculture fournit
de l’emploi, mais se heurte à une 
vive résistance en raison des inquié-
tudes suscitées par ses effets environ-
nementaux. Étant donné l’imposition
d’un moratoire sur l’exploration
pétrolière et gazière, il ne faut pas 
s’attendre immédiatement à une 
croissance économique importante
dans ce secteur.

Il en est résulté un exode massif de la
population. En cinq ans seulement, de
1996 à 2001, la partie nord de l’île de
Vancouver, auparavant relativement
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prospère, a perdu près de 17 p. 100 
de sa population et Prince Rupert, le 
port d’attache du nord de la côte, a
perdu pratiquement un quart de sa
population. Les populations les plus
durement touchées ont été les Pre-
mières nations, qui habitent dans des
réserves situées près de collectivités
plus importantes ou dans certaines
communautés parmi les plus inacces-
sibles le long de la côte. Non seule-
ment sont-elles touchées par les
mêmes forces économiques mondiales
qui ont frappé les collectivités non
autochtones, mais des plans de 
rachat de permis de pêche, et donc 
de diminution de la surpêche, ont
forcé de nombreux Autochtones à
abandonner leurs bateaux et leurs 
permis. Par conséquent, de nom-
breuses communautés autochtones
ont perdu la majeure partie de leur
accès aux ressources salmonicoles 
qui constituaient le pivot de leur 
culture et de leur mode de vie tradi-
tionnels. Aujourd’hui, beaucoup de
jeunes Autochtones quittent leur 
communauté d’origine en quête 
d’un avenir incertain.

À notre connaissance, il s’agit ici de 
la première étude sur la formation 
et sur le rôle du capital social dans 
ce que l’on peut décrire comme des
collectivités divisées sur les plans cul-
turel et ethnique. Vu l’importance
accordée dans la littérature à ce 
qu’on appelle les types de capital 
social affectif (bonding) et relationnel
(bridging), un de nos objectifs ici était
d’examiner dans quelle mesure les 
rapports de capital social dans les 
collectivités côtières de la Colombie-
Britannique aplanissent le clivage 
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ethnique entre colons et Autoch-
tones, et aussi d’étudier les effets 
des divisions et des rapprochements
ethniques sur le développement 
social et économique.

Phases de l’étude
L’étude sur la résilience des collecti-
vités (Resilient Communities Project
ou RCP) se déroule en trois phases. Au
cours de la phase I, avec l’aide de BC
Statistics, nous avons recueilli des don-
nées sur la plupart des indicateurs soci-
aux et économiques disponibles sur
chaque collectivité. Ce processus nous
a permis de recenser (en dehors des
trois régions métropolitaines) 131 col-
lectivités côtières de plus de 50 habi-
tants, dont 75 réserves autochtones et
28 municipalités intégrées. Ces don-
nées ont été mises en format accessible
SPSS pour permettre l’analyse statis-
tique des grandes tendances sociales 
et économiques sur la côte de la
Colombie-Britannique comme entité
régionale à part. Elles nous ont notam-
ment permis de dégager des périodes
distinctes de croissance et de déclin 
sur la côte, ainsi que des schémas 
de développement légèrement dif-
férents dans quatre régions socioéco-
nomiques. De plus, elles constituent 
la référence qui nous permettra 
d’étudier les tendances futures.

Toutefois, même si nous avons retenu
trois mesures composites du bien-être
économique communautaire (c.-à-d.,
la situation financière de la collectivité,
les sources de revenu et les inégalités
de revenu), nous n’avons pas réussi à
trouver de corrélations significatives
entre celles-ci et d’autres indicateurs
sociaux. On pourrait interpréter cela
comme une absence de corrélation
entre l’activité économique et sociale,
malgré l’abondante littérature sur le
capital social qui laisse supposer le
contraire. Une autre interprétation
possible (et qui a bien sûr notre pré-
férence) est que les mesures de l’acti-
vité sociale rassemblées par diverses
agences ne donnent pas une image
exacte des processus dynamiques 
de formation du capital social, et 

que c’est ce capital social qui con-
stitue le lien explicatif entre le
développement social et le déve-
loppement économique.

La phase II de notre recherche porte
directement sur le capital social. Au
cours de cette phase, nous avons
élaboré un questionnaire que nous
avons adressé à plus de 4 800 foyers
dans 22 collectivités (voir la liste 
à notre site Web). Afin d’assurer la
représentation de collectivités établies
dans le nord et le sud de la côte, de
celles qui dépendent fortement des

ressources, ainsi que de celles dont 
l’économie est davantage mixte, ces
collectivités ont été choisies selon un
échantillon aléatoire stratifié. Ainsi,
l’échantillonnage tient compte de
toutes les régions de la côte de même
que des schémas d’activité écono-
mique qu’on y trouve. Cette phase de
l’étude est presque terminée. Jusqu’à
cinq envois par répondant, avec la
possibilité de gagner des prix de 
50, 150 et 250 dollars dans chaque 
collectivité en répondant au question-
naire et en le retournant, nous ont
permis d’obtenir un taux de réponse
de 59 p. 100.

Dans le questionnaire, nous avons
approfondi le tableau complexe des
emplois à temps plein et à temps 
partiel, qui constituent la vie active 
de nombreuses personnes vivant 
en milieu rural et forment la base
économique des collectivités rurales.
Ce questionnaire comportait aussi
beaucoup de mesures utilisées dans
d’autres études sur le capital social,
notamment des indicateurs de réseaux
sociaux, de confiance et de satisfaction
envers la collectivité. De plus, nous
avons posé des questions sur la santé

physique et mentale des répondants,
sur leur utilisation des services de
santé, ainsi que sur un tableau de 
variables démographiques et de
revenu. Les aspects conceptuels et 
les mesures en jeu sont abordés en
détail dans la section suivante.

L’envoi par la poste de questionnaires
aux communautés autochtones
présente des défis particuliers, comme
en témoignent des études antérieures,
car les taux de réponse sont générale-
ment faibles. Afin de déterminer si 
cela serait le cas pour notre recherche,

nous avons expédié notre question-
naire à un échantillon de population
d’une réserve et environ 35 p. 100
d’entre eux nous ont été renvoyés.
Nous avons donc négocié avec une
Première nation la permission de poser
nos questions « verbalement », foyer
par foyer. Lorsque nous le ferons, nous
serons accompagnés par un membre
de la bande qui nous aidera à obtenir
la collaboration des répondants. Si
cette approche fonctionne, nous
demanderons la permission à d’autres
Premières nations de l’utiliser dans
leurs communautés.

La phase III de notre projet, qui vient
tout juste d’être finalisée, prévoit des
entrevues poussées dans au moins 
six des collectivités qui constituaient
l’échantillon de la phase II. Alors que
les données recueillies au cours de 
la phase II nous renseignent sur ce
qu’on pourrait appeler la structure 
de la formation du capital social dans
chaque collectivité, les questions
posées à l’entrevue visent à nous
éclairer sur la dynamique de l’utilisation
du capital social. Par exemple, alors que
les réponses au questionnaire indi-
queront si oui ou non un échantillon
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représentatif de répondants d’une col-
lectivité donnée a des liens solides de
capital social affectif et relationnel (un
point clé dans la recherche sur le capi-
tal social), les questions posées à l’en-
trevue viseront à savoir comment les
personnes interviewées utilisent en
réalité leurs relations dans le réseau 
et dans quels buts, à long et à court
termes. Nous nous demanderons 
constamment comment ces activités
peuvent faire progresser le bien-être
économique - tant individuel que 
collectif. Enfin, dans le cadre de la
phase III de notre recherche, nous
comptons aussi réaliser des entrevues
« de témoins privilégiés » auprès de
dirigeants économiques, sociaux et
politiques de ces six collectivités.

Conceptualiser et mesurer le
capital social
L’analyse du capital social a récem-
ment gagné en popularité surtout
grâce au travail de Robert Putnam
(1993), qui a dégagé un nombre rela-
tivement retreint de variables sociales
(comme la densité de la participation
civique, le lectorat des journaux et
l’exercice du droit de vote) qui sem-
blent aller de pair avec le développe-
ment économique régional en Italie. 
Il en conclut globalement que la 
participation civique engendre le
développement de réseaux sociaux 
qui favorisent la confiance envers
autrui et, au bout du compte, la colla-
boration et la croissance sur le plan
économique. Pour Putnam, l’engage-
ment et la participation civiques, la
confiance et les normes de réciprocité
constituent la base du capital social.
Bien que similaire à celle de Putnam,
notre approche se fonde en réalité sur
l’analyse antérieure de Granovetter
(1985), qui voyait les rapports écono-
miques intégrés dans une connexion
d’activités sociales. Nous considérons
nous aussi le capital social comme la
résultante de la façon dont les rapports
économiques sont intégrés à la struc-
ture sociale, et aussi de la façon dont
les gens eux-mêmes sont intégrés dans
la connexion de rapports sociaux qui

constituent leur société. Nous croyons
que cette perspective correspond au
raisonnement de Coleman (1994),
selon lequel le capital social se définit
par sa fonction sociale, mais demeure
un actif essentiel des personnes. Si
c’est le cas, cette formulation évite la
controverse fréquente, mais stérile, 
qui vise à déterminer si le capital 
social se situe à un niveau individuel
ou supra-individuel. Tel que nous 
l’interprétons, le capital social est 
créé par les ressources et les actes des
personnes, mais sa force se manifeste
dans ses résultats sociaux et écono-
miques collectifs.

Ceci dit, un chercheur en capital 
social doit se concentrer, dans sa 
tâche d’évaluation, sur les façons 
de déterminer et de mesurer à la fois
l’importance de la participation au
réseau social et la profondeur ainsi 
que les types de confiance inter-
personnelle. Nous avons intégré à
notre étude de nombreuses mesures 
de formation de réseau formels et
informels en interrogeant les répon-
dants sur une foule d’activités sociales
et en leur demandant si celles-ci se
déroulaient à l’intérieur ou à l’exté-
rieur de leur collectivité, ou aux deux
endroits. L’adaptation de l’élément
« générateur de position sociale » a été
l’un de nos meilleurs outils de mesure
du réseau social. Conçu par Lin et 
ses collègues (cf. Lin, 2001; Lin et 
al., 2001), le « générateur de position
sociale » permet de demander aux
répondants s’ils connaissent des gens
dans diverses positions sociales (par
exemple, un enseignant) dans leur
entourage immédiat. Le fait de con-
naître de telles personnes est censé
placer le répondant dans une position
favorable pour accéder aux ressources
économiques et sociales inhérentes à
ces diverses positions.

Dans notre étude, nous avons adapté
l’élément « générateur de position
sociale » pour y inclure des positions
que l’on rencontre en général dans 
les collectivités rurales de la côte de 
la Colombie-Britannique et qui

représentent différents échelons 
d’une hiérarchie de classes sociales 
(par exemple, maire, pêcheur, tra-
vailleur de la santé, bûcheron). Nous
avons aussi demandé aux répondants
d’indiquer si les personnes qu’ils con-
naissent dans ces positions sociales
sont de vagues connaissances, des 
amis proches ou des parents, et si elles
résident à l’intérieur ou à l’extérieur de
leur collectivité. En résumé, pour plus
de 2 000 répondants de 22 collectivités
côtières de la Colombie-Britannique,
nous avons de solides mesures de la
densité de leur réseau social et de 
leurs activités de constitution de 
capital social affectif et relationnel –
tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
leur collectivité.

Pour ne citer qu’un exemple de l’im-
portance de ces données, nous avons
utilisé les premières réponses pour
tester une théorie de Burt (2001) selon
laquelle ceux qui occupent « des trous
structurels » entre des réseaux sociaux
sont parmi les mieux placés pour pro-
fiter des liens de réseau. Nos résultats
indiquent que la participation à de
multiples réseaux ou le fait de se situer
entre différents réseaux ne semble pas
revêtir autant d’importance qu’une
participation à des réseaux qui nouent
des relations à l’extérieur et à l’in-
térieur de la collectivité. Par contre,
même une participation active aux
relations sociales strictement internes 
à la collectivité est restrictive, peut-être
parce que dans ces collectivités, il
existe assez peu de positions sociales
génératrices de ressources. Autrement
dit, une collectivité dont la structure
sociale est tissée serré, où beaucoup 
de membres participent aussi à des
activités et à des groupes de l’extérieur,
se trouve dans une position poten-
tiellement forte sur le plan du réseau
social. Si ces réseaux contribuent bel et
bien au développement économique,
comme Putnam et d’autres l’affirment,
cette collectivité est également bien
placée pour profiter des nouveaux
débouchés économiques susceptibles
de se présenter.



Pourtant, les contacts de réseau social
par eux-mêmes, sans la confiance,
risquent d’avoir peu de valeur. Comme
Putnam (1993 : 170) le souligne, la
confiance est une composante essen-
tielle du capital social. La confiance a
quelque chose à voir avec la vulnéra-
bilité et elle est une conséquence du
risque. Si l’on n’avait jamais besoin 
de prendre des risques, on n’aurait
jamais besoin non plus d’avoir con-
fiance. Pourtant, dans la société 
moderne, nous devons accepter sur la
base de la confiance bien des person-
nes différentes avec lesquelles nous
sommes en interaction et dont nous
dépendons, à la fois socialement et

économiquement. Lorsqu’on tisse des
rapports sociaux ou économiques, on
risque d’être vulnérable et la confiance
devient essentielle. Une solution à ce
problème consiste à passer des con-
trats. Cependant, à l’échelle d’une 
collectivité ou d’une région, peu d’ini-
tiatives de développement verraient 
le jour, et réussiraient encore moins, 
si les contrats constituaient des préa-
lables aux actes. Effectivement, même
au niveau d’un organisme écono-
mique, la supériorité du pouvoir de 
la confiance sur celui du contrat pour
atteindre des objectifs économiques 
est prouvée (cf. Miller, 2001). Par 
conséquent, si les collectivités et les
régions veulent tisser des réseaux 
sociaux qui débouchent sur des 
stratégies efficaces de développement
économique, il est essentiel d’établir
des rapports de coopération et 
de confiance.

Dans le questionnaire de notre étude,
nous cherchons à obtenir de l’informa-
tion sur plusieurs types et rapports de
confiance. Nous mesurons les niveaux
généraux de confiance et de méfiance.

Nous posons aussi des questions sur 
le niveau général de confiance envers
les habitants de la collectivité et les
jeunes. Inversement, nous demandons
aux répondants d’indiquer s’il y a 
des groupes dans la collectivité qu’ils
perçoivent comme étant moins 
dignes de confiance que d’autres. Nous 
étudions également la confiance à l’é-
gard des positions sociales et envers 
les institutions grâce à des questions
dirigées sur des positions sociales 
clés comme celles de dirigeants com-
munautaires, de fournisseurs de ser-
vices, de personnalités du monde des
affaires de la collectivité et sur les élus
à son service.

L’inclusion de la confiance dans le
concept de capital social transforme
l’approche en intégrant une dimen-
sion psychologique sociale importante.
Par conséquent, son inclusion dans 
un concept de capital social amène à
considérer d’autres attributs psycholo-
giques sociaux qui semblent intime-
ment liés à la formation du capital
social, au moins aux niveaux commu-
nautaire et régional. L’un de ces attri-
buts les plus significatifs est « l’identité
par rapport au lieu ». On suppose que
les collectivités sont plus vigoureuses
lorsque leurs habitants s’identifient 
à elles et manifestent un engagement
face à elles (cf. Matthews, 1993 : 
88-91). Nous enquêtons donc sur 
le niveau d’identification au lieu 
et d’engagement envers lui comme
caractéristiques du capital social 
d’une collectivité.

Enfin, dans le questionnaire de la
phase II, nous intégrons des questions
portant sur nos perspectives à la fois
sur l’histoire et sur la culture. Même si
Bourdieu (2000) souligne l’importance

du temps social et la portée du capital
culturel, nous considérons que son
analyse porte essentiellement sur 
la façon dont les élites dominantes
utilisent leurs avantages culturels 
pour se maintenir dans leur position
ou l’améliorer. Par contre, bien des 
collectivités de la côte de la Colombie-
Britannique ont un type différent de
capital culturel, forgé au cours de leur
histoire et de leur expérience com-
mune. Cela est particulièrement vrai
des communautés autochtones, dont
les membres se voient eux-mêmes
comme « un peuple de l’endroit »
depuis plus de 8 000 ans et qui
attribuent leur survie face à l’adversité
à la fois naturelle et humaine à leurs
ressources culturelles et environne-
mentales. Nous cherchons donc à
savoir comment la mémoire sociale 
et l’identité culturelle sont associées 
à la formation du capital social et 
peuvent influencer les stratégies 
de développement économique 
dans ces collectivités.

Nous avons presque terminé la phase
II de notre étude (celle du question-
naire). C’est pourquoi nous traitons
dans cet article des dimensions con-
ceptuelles et méthodologiques de 
cette partie de notre recherche. Nous
croyons que notre analyse des données
recueillies grâce à ces questionnaires
nous permettra d’étudier, de plusieurs
façons, la dynamique de développe-
ment du capital social dans les col-
lectivités situées sur la côte de la
Colombie-Britannique. Par ailleurs,
nous prévoyons que les réponses au
questionnaire, de pair avec les indi-
cateurs économiques et les échelles
que nous avons extraits des données
de base de la phase I, nous permet-
tront d’établir des liens importants
entre la formation du capital social 
et les schémas de développement
économique dans cette région.

Cependant, avant de conclure cette
section, soulignons que les entrevues
de notre phase III, qui sont sur le point
de commencer, contribueront aussi
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grandement à l’atteinte de nos objec-
tifs. Les questionnaires expédiés par 
la poste permettent aux répondants
d’indiquer facilement les liens qu’ils
ont dans le réseau social. Toutefois il
est difficile, dans un format de choix
fixe, d’expliquer en détail la significa-
tion de ces liens pour eux et l’usage
qu’ils en font réellement (ou poten-
tiellement) d’une manière qui con-
tribue à leur propre bien-être et au
développement économique potentiel
de leur collectivité. Les entrevues 
constituent un outil important pour
obtenir cette information contextuelle.
Donc, les entrevues de notre phase III
viendront étoffer les réponses à notre
questionnaire en nous donnant de
l’information sur la valeur symbolique
des liens avec les membres du réseau
social. En attendant cette étape de
notre recherche, nous avons demandé
à ceux qui ont rempli le questionnaire
d’indiquer s’ils consentiraient aussi à
nous parler davantage de leur collec-
tivité. La majorité a accepté et nos
entrevues se feront avec ceux qui ont
déjà rempli le questionnaire et nous
l’ont retourné et qui nous permettront
d’ajouter des données contextuelles à
leurs réponses au questionnaire. De
plus, nos entrevues ciblées avec des
personnalités communautaires,
notamment des personnalités du
monde des affaires et du monde
économique, contribueront davantage
à montrer si les aspects du capital
social de la vie dans ces collectivités
ont quelque chose à voir avec leur
capacité d’accéder à de nouvelles possi-
bilités de développement. Enfin, grâce
à ces entrevues, nous approfondirons
la manière dont les collectivités locales
et leurs dirigeants affrontent les défis
d’une économie fondée sur le savoir 
et de la mondialisation, et comment
ils essaient de les relever.

Conclusion
Le capital social et son rapport avec
l’élaboration des politiques gouverne-
mentales est devenu un vaste sujet 
d’étude et de controverse dans bien

des pays occidentaux industrialisés.
Néanmoins, il subsiste toujours de 
l’incertitude quant aux mécanismes 
en jeu dans la formation du capital
social, à la dynamique des rapports
entre le capital social et le développe-
ment économique, et aux indicateurs
les mieux appropriés pour mesurer le
capital social.

Pour citer un exemple, la définition 
du capital social adoptée par l’Organi-
sation de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE) et par le
Royaume-Uni est la suivante : un
ensemble de réseaux qui partagent 
des normes, des valeurs et des com-
préhensions qui facilitent la coopéra-
tion au sein des groupes ou entre les
groupes2. Une telle définition met
d’abord l’accent sur les aspects cul-
turels et normatifs des rapports soci-
aux, plutôt que sur les processus 
plus dynamiques d’interaction et de
comportement au sein des réseaux
sociaux qui sont au centre d’une
grande part de la littérature sur laque-
lle s’appuie l’étude sur la résilience des
collectivités. En outre, même s’il est

important que les membres de toute
société aient en commun des valeurs
fondamentales, cette définition semble
mieux adaptée à un regard sur la cohé-
sion sociale qu’à une analyse du rôle
du capital social. En particulier, mettre
l’accent sur des aspects aussi normatifs
semble aller à l’encontre de l’accepta-
tion des différences multiculturelles
qui est au cœur des politiques gouver-
nementales canadiennes.

Pour que l’analyse du capital social
devienne un outil de politiques gou-
vernementales efficace, il faut com-
prendre non seulement sa nature et
son mode de fonctionnement, mais
aussi le lien entre le capital social et
d’autres formes de capital – essentielle-
ment le capital humain et le capital
économique. Même si une certaine
compréhension de ces éléments est
rendue possible grâce aux études
nationales à l’échelon macroécono-
mique, sans doute les études des 
collectivités et des régions réalisées 
au niveau local permettent-elles de
mieux comprendre la dynamique 
du fonctionnement du capital social 

L�étude sur la résilience des 
collectivités

Pour l’essentiel, l’étude sur la résilience des collectivités (Resilient
Communities Project) examine si le capital social communautaire
peut atténuer la récession économique ou servir de base à une reprise

du développement économique collectif.

L’étude, qui durera plusieurs années :

• documente et étudie les changements sociaux et économiques qui ont
lieu sur la côte de la Colombie-Britannique;

• examine comment le changement de stratégies et de méthodes de
développement des ressources affecte la vie communautaire sur la côte;

• détermine la portée du « capital social » dans les collectivités de la côte
de la Colombie-Britannique;

• évalue le rapport potentiel entre le capital social et le développement
économique collectif;

• approfondit dans quelle mesure une perspective du capital social peut
expliquer la situation actuelle et fournir un cadre de travail à de futures
politiques de développement.



et son rapport avec d’autres formes 
de capital. Nous espérons que l’étude
sur la résilience des collectivités
apportera une contribution signifi-
cative à notre compréhension de 
ces processus dynamiques.

Notes
1 Je tiens à remercier Nathan Young pour

ses commentaires qui m’ont aidé à un
stade préliminaire de cet essai.

2 Voir <www.statistics.gov.uk/socialcapital>.
Consulté le 16 octobre 2003.
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NOTE DE RECHERCHE

Capital social et dons de sang

Ralph Matthews, 
Université de la Colombie-Britannique

La plupart des appels publics destinés à obtenir des dons de sang visent les
particuliers. Ces stratégies reposent sur l’idée que la décision de donner du
sang est essentiellement une décision individuelle fondée sur l’altruisme. Le

problème est que, en dépit de ces appels, trois pour cent seulement de la popula-
tion canadienne donne du sang actuellement et que cette proportion diminue. 
De surcroît, le donneur type est un homme de race blanche et d’âge moyen, profil
qui ne correspond plus à la diversité ethnique croissante de la population.

Au-delà des sondages d’opinion, on n’a fait peu de recherche sur les raisons invo-
quées pour ne pas donner du sang. Pourtant, il est presque certain qu’il y a un élé-
ment social dans la décision de faire ce genre de don. Ainsi, le nombre de dons
varie selon la communauté, l’âge, l’origine ethnique, le revenu, le type d’emploi 
et le sexe. Étant donné ces différences sociales, il semble pertinent de se demander
si le capital social peut jouer un rôle important dans la décision de donner du
sang. Si c’était le cas, il serait judicieux de diriger les appels à donner du sang vers
les collectivités et les groupes caractérisés par des degrés élevés de capital social,
c’est-à-dire au sein desquels les décisions individuelles de faire un don peuvent
être influencées par les liens tissés dans le réseau, ainsi que l’engagement et le 
sentiment d’appartenance envers le groupe.

Dernièrement, une équipe de recherche constituée de Ralph Matthews (chercheur
principal), André Smith, Jay Fiddler et Laura Hurd Clarke, de l’Université de la
Colombie-Britannique, s’est vu octroyer une subvention du Fonds de partenariat
entre Bayer, la Société canadienne du sang, Héma-Quebec et  les Instituts de
recherche en santé du Canada en vue d’entreprendre une étude de deux ans 
portant sur le rapport entre les dons de sang et le capital social dans quatre collec-
tivités britano-colombiennes. Travaillant en étroite collaboration avec la Société
canadienne du sang, l’équipe étudiera les effets des différentes stratégies de
recrutement au sein de populations caractérisées par des degrés divers de capital
social et de confiance.
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Intervenir ou ne pas 
intervenir 

Une réflexion sur le rôle des 
politiques publiques à l’égard
du capital social suscite en

général les questions suivantes : le
capital social peut-il être généré ou
renforcé? L’État doit-il intervenir 
ou le capital social est-il un attribut
inhérent à la société sur lequel l’État
n’a pas d’emprise? Les politiques
publiques ont-elles un rôle à jouer
dans ce domaine? Le cas échéant, 
quel est-il?

Le capital social se définit principale-
ment en fonction de réseaux sociaux,
de l’engagement civique et de la con-
fiance, éléments inhérents tant à la
société qu’aux rapports sociaux. Par
conséquent, le débat sur le rôle de 
l’État dans la mise en place de poli-
tiques visant à générer ou à renforcer
le capital social renvoie forcément 
au débat sur le rapport entre la 
société et l’État, débat qui n’est pas
nouveau et qui témoigne de la fragi-
lité de l’équilibre entre les demandes
sociales croissantes et les limites des
interventions étatiques. Ce débat
témoigne aussi de la difficulté à faire 
la part entre le besoin d’autonomie 
des initiatives sociales et leur néces-
sité d’être soutenues. Il fait ressortir
certains risques associés à l’interven-
tion étatique.

En matière de capital social, l’inter-
vention de l’État n’est pas simple. En
effet, il est difficile d’imaginer ce que
l’État peut faire pour développer ou
améliorer le capital social d’une com-
munauté. Comment faire pour que 
les gens se regroupent ou s’engagent
davantage? Comment hausser le
niveau de confiance d’une population

Le capital
social peut-il
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des politiques

publiques? 
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quand celui-ci serait une composante
du capital social fortement ancrée 
sur des bases culturelles (Fukuyama,
1997)? Plus encore, les interventions
publiques peuvent détruire le capital
social présent dans une communauté,
comme l’ont fait certains projets 
de rénovation urbaine (Sirianni et
Friedland, 1995). 

Historiquement, la relation entre 
l’État et la société fait l’objet d’une
controverse entre ceux qui pensent
que l’État-providence s’est développé
en supplantant en quelque sorte les
associations de la société civile et 
ceux qui postulent que c’est précisé-
ment au développement de cet État
que le secteur associatif doit sa crois-
sance (Worms, 2001). En France, par
exemple, l’État semble avoir contribué
à l’expansion du secteur associatif de
trois manières : en reconnaissant et 
en facilitant l’organisation de nou-
veaux intérêts collectifs et droits soci-
aux, en adoptant des nouvelles lois et
règlements favorables à l’engagement
civique et en transférant aux associa-
tions une partie des responsabilités
autrefois assurées par les gouverne-
ments (Worms, 2001).

Bélanger et al.(2000) affirment que 
certaines interventions des agences
publiques (et des organisations privées)
dans les réseaux sociaux ont parfois 
été à l’encontre des buts recherchés.
Selon les études consultées par ces
auteurs, le déclin du soutien gouver-
nemental peut contribuer à libérer 
des réserves inactives de capital social
au sein de groupes bénévoles ou à but
non lucratif. 

Cette position est contraire à celle de
Sirianni et Friedland (1995) qui signa-
lent pour leur part que l’intervention
gouvernementale semble renforcer le
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ration des politiques axées sur le capital social. Le texte qui suit rend compte de 
la recherche en la matière. 



capital social, à condition que certains
arrangements institutionnels soient
respectés. La mise en place de mesures
incitatives qui incitent à un engage-
ment accru des citoyens en est 
un exemple. 

Au Canada, certaines interventions
publiques (politiques et programmes)
privilégient la participation, l’engage-
ment civique et la cohésion sociale
tout en respectant l’autonomie de la
société civile. Le soutien du gouverne-
ment du Québec à l’économie sociale
et les programmes communautaires
(entre autres ceux financés par Santé
Canada) qui reconnaissent et valo-
risent la capacité des organisations
communautaires dans la gestion des
services offerts à des familles ayant des
jeunes enfants sont des exemples d’in-
terventions qui visent à renforcer le
pouvoir des communautés, les réseaux
sociaux et l’engagement civique.

En somme, l’évaluation des inter-
ventions dans des contextes divers
semble montrer que les deux inter-
prétations de l’efficacité de l’interven-
tion publique dans des domaines où 
la société civile a été traditionnelle-
ment impliquée ont leur part de vérité.
En effet, une telle intervention peut
engendrer des effets désirables ou non,
selon les contextes et l’époque. 

Cependant, si les chercheurs s’accor-
dent pour affirmer avec prudence qu’-
effectivement, le capital social peut
être généré ou renforcé ou les deux, le
consensus est loin d’être acquis quand
il s’agit de définir le type d’interven-
tion qui devrait être encouragé. 

Le capital social dans la mire
des décideurs
Depuis les quatre dernières années,
autant les organisations interna-
tionales que les gouvernements (des
pays du Nord et du Sud) accordent un
intérêt nouveau au capital social2. La
reconnaissance de l’importance du
capital social dans l’élaboration des
politiques sociales se consolide pro-
gressivement. Pourquoi renforcer le

capital social? Aussi bien dans le
domaine des affaires, du développe-
ment économique et social que 
dans le domaine de la santé, les
retombées favorables du capital 
social semblent incontestables.

Dans le secteur des affaires, les entre-
prises se portent mieux lorsque les 
personnes qu’elles emploient forgent
des relations de confiance. Les rela-
tions solides sont critiques au sein
d’une organisation. Dès lors, les
investissements visant à solidifier les
relations sont très rentables (Prusak 
et Cohen, 2001a, b). 

De même, la présence de niveaux
supérieurs de capital social dans cer-
tains pays ou au sein de certaines 
communautés semble constituer une
garantie de réussite des projets de
développement appuyés par les orga-
nisations internationales3. 

Dans le domaine de la santé, de 
nombreuses études ont fait ressortir
l’étroite relation entre les réseaux soci-
aux et les taux de morbidité et de mor-
talité (Kawachi et al., 1997; Berkman et
Syme, 1979; House et al., 1982; Cohen
et Syme, 1985). Certains auteurs ont
conclu que les personnes qui n’ont pas
de soutien social sont deux à trois fois
plus susceptibles de décéder que celles
qui sont mieux insérées dans les
réseaux sociaux (House et al., 1982). 

Plus récemment, House et al.4 soulig-
nent que les effets positifs de l’inté-
gration sociale et du soutien social
neutralisent les risques connus pour 
la santé comme le tabagisme, l’obésité,
l’hypertension et l’inactivité physique.

Comment investir dans le
capital social? 
Bien que l’on reconnaisse que le 
capital social est un facteur clé de 
la performance d’une entreprise, du
développement économique et social
d’un pays ou du bien-être d’une com-
munauté, les moyens de le promou-
voir sont beaucoup moins évidents.
Sirianni et Friedland (1995) évoquent

des cas dans lesquels les politiques
publiques ont manifestement détruit
le capital social, mais il est beaucoup
moins évident de trouver comment 
les politiques publiques peuvent être
utilisées pour l’accroître. 

Dans le même sens, Durston (1999,
2000) rappelle que parmi les
théoriciens fondateurs de l’approche
du capital social, il n’y a avait pas 
d’unanimité à croire que ce type de
capital pouvait être bâti dans les 
communautés qui en manquaient. 

Des recherches dans le domaine de la
production, du développement, de la
lutte contre la pauvreté et de la santé
ont réussi toutefois à déceler des pra-
tiques dont l’impact a pu être mesuré
autant au niveau des bénéfices que 
des effets nuisibles. 

En ce qui a trait à la lutte contre la
pauvreté, les organismes de développe-
ment international ont répertorié des
cas dans lesquels les interventions
externes ont pu activer les ressorts
communautaires et ainsi favoriser
l’émergence du capital social (Durston,
1999). Certains programmes donnent
lieu à des occasions d’élaborer des
nouvelles stratégies de groupe.

En outre, les réseaux sociaux ont été
fréquemment utilisés dans les pays 
en développement dans le cadre des
interventions visant à la mise en
valeur de quartiers défavorisés ou 
de collectivités rurales (Favreau et al.,
2001). L’organisation de nouveaux
réseaux ou l’exploitation des réseaux
existants a fait ses preuves comme
moyen de lutter contre les problèmes
sociaux tels la violence, l’alcoolisme, 
la consommation des drogues, etc. 
De même, les réseaux qui sont des
coalitions de groupes communautaires
ou d’autres instances de concertation
sont très présents aussi dans l’histoire
du développement communautaire
dans les pays nord-américains.

Dans le domaine de la santé, la litté-
rature concernant les interventions
publiques visant à renforcer le capital
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social est quasiment inexistante. Par
contre, certaines recherches se sont
penchées sur l’influence comparative
des facteurs biomédicaux et sociaux
sur la santé (Lomas, 1997). Les inter-
ventions de nature sociale sont con-
sidérées comme très efficaces car le
développement de réseaux sociaux 
agit de manière préventive, évitant
l’intervention curative. 

Y a-t-il des pratiques 
exemplaires?
Dans les deux types d’interventions
évoqués ci-dessous, l’État développe
directement ou indirectement certaines
des composantes du capital social. 

Le premier type d’intervention con-
cerne la politique de soutien public 
à l’économie sociale au Québec. Au
cours des dernières années, le chômage
structurel entraînant des processus
d’exclusion dans les pays industrialisés
a stimulé la quête des formes alterna-
tives d’insertion dont une nouvelle
génération d’initiatives en économie
sociale qui émerge depuis le début 
des années 1990. 

L’économie sociale vise la création, 
la reconstruction ou le maintien des
liens sociaux pour permettre à la
société civile de lutter contre l’appau-
vrissement de divers groupes sociaux.
Dans les régions éloignées ou dans 
le contexte du développement local,
ces initiatives complètent les activités
économiques en place et les liens
qu’elles privilégient resserrent la 
cohésion sociale dans les collectivités
(Saucier et Thivierge, 2002, Saucier et
al., 2002). 

Le gouvernement du Québec a accordé
une place importante à l’économie
sociale en soutenant la création du
Chantier de l’économie sociale et en
consacrant des enveloppes budgétaires
spéciales en réponse aux demandes
émanant de groupes de femmes.
Depuis 1998, l’État soutient les initia-
tives d’économie sociale, notamment
par le biais de fonds d’économie
sociale (FES) gérés localement. 

L’intervention visant à soutenir l’é-
conomie sociale se traduit, dans le cas
du Québec, par la reconnaissance et
l’organisation des nouveaux intérêts
(répondant à des nouveaux besoins)5

et par un nouvel encadrement des ini-
tiatives existantes et nouvelles. Cette
intervention a comme conséquence
d’agir sur la sociabilité et les réseaux,
de favoriser l’accès aux ressources et 
de démocratiser la prise de décisions
en soutenant des initiatives qui par-
tagent ces valeurs. 

Le second type d’intervention relève
du domaine de la santé. Les pro-
grammes communautaires ciblant
notamment la petite enfance sont car-
actéristiques d’un type d’intervention
qui vise à promouvoir, entre autres,
l’accès aux ressources, le soutien social
et le développement des réseaux au
sein de la communauté6.

Les évaluations nationales, régionales
et locales signalent les retombées favo-
rables pour les enfants, les familles et
les communautés bénéficiaires des 
programmes communautaires. Du
point de vue du capital social, ces 
programmes semblent faciliter l’en-
gagement civil, le renforcement de
réseaux et la cohésion sociale. D’abord,
ils constituent des espaces ouverts aux
pratiques bénévoles7. Ensuite, ils ren-
forcent les réseaux sociaux à différents
niveaux : les liens entre les parents, les
familles et les enfants se resserrent; les
organismes communautaires forment
des partenariats avec d’autres organ-
ismes communautaires de leur com-
munauté (CLSC, conseils scolaires,
services de garde, écoles, etc.); les 
rapports entre les différents échelons
gouvernementaux se renforcent. 
Dans certains cas, des nouveaux pro-
grammes naissent d’un partenariat
entre les organismes communautaires. 

En reconnaissant l’émergence et 
l’organisation de nouveaux intérêts
sociaux, en adoptant une nouvelle 
législation, en transférant les respon-
sabilités de gestion, l’État soutient le
secteur communautaire ou associatif.

Ce faisant, il jette les bases de l’émer-
gence de nouvelles formes de cohésion
sociale, non pas engendrées par l’État,
mais par la société civile. 

Ce sont ces initiatives qui permettent,
à long terme, d’instaurer des nouvelles
régularités sociales dont peuvent
découler d’autres modèles écono-
miques et sociaux. En revanche, com-
ment passer d’une initiative réussie 
à une intervention globale visant à
développer le capital social? Ce type 
de passage se fait par :

• la mise en place de programmes 
qui s’inscrivent dans une approche
communautaire plus générale; 

• la mise en place des mécanismes
légaux qui vont faciliter l’émer-
gence ou la consolidation des 
associations;

• l’adoption de mécanismes favo-
rables à une participation bénévole
des citoyens;

• l’adoption de mesures visant à
favoriser le secteur de l’économie
sociale et autres innovations
sociales qui font appel à des valeurs
comme la solidarité, la responsabi-
lité sociale, l’utilisation rationnelle
des ressources locales, la mobilisa-
tion de la population… (commerce
équitable, tourisme responsable,
financement solidaire);

• le soutien aux approches qui pri-
vilégient le développement local;

• l’institutionnalisation des initiatives
du secteur associatif ou communau-
taire.

En guise de conclusion
Après avoir examiné certaines formes
d’intervention qui favorisent le ren-
forcement du capital social ainsi 
que les bénéfices et les risques qui 
en découlent, il appert que la question
initiale ne devrait pas être posée en des
termes opposés, soit « intervention »
ou « non-intervention ». Le dilemme,
s’il y a en un, est plutôt de savoir où et
comment intervenir. Il reste à décider
s’il faut faire du capital social un nou-
vel instrument non économique de



politique publique ou un outil
économique à faible investissement
économique (Landry et al., 2001). Il
demeure néanmoins que le capital
social ne devrait jamais se substituer
aux politiques publiques et aux pro-
grammes gouvernementaux. 

Notes
1 Cet article est une version abrégée d’un

article plus long que les auteurs ont
rédigé sur la même question. Deux 
rapports précédents font état des liens
entre le capital social et la santé. Ils sont
affichés au site Web de Santé Canada
<http://www.hc-sc.gc.ca/iacb-dgiac/
arad-draa> (section Documents de travail)
Remarque : tous les sites Web mention-
nés dans cet article ont été consultés le
23 septembre 2003.

2 Parmi les organisations internationales,
mentionnons l’Organisation pour 
la coopération et le développement
économiques (OCDE), la Banque 
Mondiale, la SCU (Social Capital Initia-
tive) de l’Université du Michigan et 
l’Initiative interaméricaine du capital
social, de l’éthique et du développement
mise en place par la Banque interaméri-
caine de développement (BID). La
Banque Mondiale a mené des sondages
en Afrique et en Amérique latine et a
encouragé l’organisation de conférences
et de colloques régionaux et mondiaux.

3 L’adresse du site Web de la Banque 
Mondiale consacré au capital social est
<http://worldbank.org/poverty/scapital>.

4 Cité dans Putnam (2000).

5 Des besoins nouveaux émergent en rai-
son des changements démographiques et
des transformations sociales et politiques.
Par exemple, le vieillissement de la popu-
lation a favorisé la mise en place des serv-
ices d’aide à domicile pour les personnes
âgées. Le secteur public finance en partie
ces services qui relèvent, pour la plupart,
de l’économie sociale. 

6 Santé Canada finance entre autres trois
grands programmes communautaires : 
le Programme d’action communautaire
pour les enfants (PACE ) depuis 1992, 
le Programme d’aide préscolaire aux
Autochtones (PAPA) depuis 1995 et 
le Programme canadien de nutrition 
prénatale (PCNP) depuis 1994. 

7 Par exemple, 7 600 bénévoles ont par-
ticipé au PACE, y consacrant 159 000
heures en deux ans.
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Le Canada a longtemps été un 
des pays industrialisés les plus
tournés vers l’extérieur. Les

échanges et investissements interna-
tionaux ont aidé les Canadiens à
dépasser les limites d’une économie
relativement petite. Le haut degré
d’ouverture de l’économie a permis
aux entreprises de se lancer dans 
des spécialisations plus nombreuses,
donné accès à de nouvelles idées 
ainsi qu’à de nouvelles technologies
innovatrices, contribué à stimuler le
développement de nouveaux produits
et de procédés plus efficaces, et offert
aux consommateurs un choix plus
vaste de produits à des prix plus con-
currentiels. Comme le montrent les
graphiques 1 et 2, il y a eu une pro-
gression supplémentaire et très mar-
quée de l’ouverture vers l’extérieur 
du Canada depuis 1990. Les échanges
et les investissements entrants et sor-
tants constituant les IDE ont nette-
ment augmenté par rapport au PIB
durant la dernière décennie. 

L’un des principaux facteurs sous-
jacents de l’orientation extérieure 
plus marquée du Canada a été le
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resserrement de ses liens commerciaux
avec les États-Unis et le Mexique. La
mise en place de l’Accord de libre-
échange canado-américain (ALE) en
1989, suivi cinq ans plus tard par l’Ac-
cord de libre-échange nord-américain
(ALENA), a ouvert la voie à l’intensifi-
cation des échanges nord-américains.
Les échanges entre le Canada et les
États-Unis se montent maintenant à
plus de 600 milliards de dollars par
année, ou plus de 1,3 million de dol-
lars par minute. Les échanges canado-
américains ont plus que doublé depuis
1990, augmentant bien plus rapide-
ment que les partisans des accords 
de libre-échange ne l’avaient prévu. 
Le marché américain, traditionnelle-
ment la destination principale des
exportations canadiennes, a encore
gagné en importance. En 2002, plus 
de 80 p. 100 des exportations de biens
et de services canadiens étaient des-
tinés aux États-Unis, 10 p. 100 de plus
qu’en 1990. La proportion des impor-
tations canadiennes de biens et de
services venant des États-Unis a aussi
augmenté durant cette période, pour
passer au niveau actuel de 70 p. 100. 

La structure de l’économie mondiale a été fondamentalement transformée durant
les dernières décennies. Les changements technologiques rapides, la libéralisation
du commerce sous forme d’accords commerciaux multilatéraux, régionaux et
bilatéraux, accompagnés de l’intensification de la concurrence internationale, se
sont traduits par une augmentation de l’internationalisation de l’activité commer-
ciale. Les systèmes de production, de commercialisation et les systèmes financiers
sont de plus en plus liés à un niveau mondial, et les économies nationales sont de
plus en plus intégrées. Ces évolutions se sont traduites par une spectaculaire crois-
sance des flux internationaux de biens, de services, de personnes et de capitaux.
Dans la majorité des pays de l’Organisation de coopération et de développement
économiques (OCDE), les échanges internationaux, les flux de portefeuilles de
capitaux ainsi que les investissements directs étrangers (IDE) ont tous augmenté 
à une allure nettement plus rapide que le produit intérieur brut (PIB) au cours 
des 20 dernières années.

Le Canada a participé activement à ces évolutions tout en en bénéficiant, en
grande partie grâce au resserrement de ses liens avec les autres économies nord-
américaines. Les échanges et les investissements entre le Canada et les États-Unis
ont augmenté rapidement et d’importants changements structurels sont survenus;
parallèlement, les entreprises canadiennes se sont positionnées pour exploiter les
nouvelles possibilités économiques. Cet article étudie ces évolutions. Il passe en
revue les preuves de l’impact d’un resserrement des liens économiques nord-
américains et examine les défis que la poursuite de l’intégration économique
nord-américaine posera au Canada à moyen terme.

Andrei Sulzenko 
est Sous-ministre adjoint principal,

Secteur politique avec Industrie Canada.



L’intensification des échanges canado-
américains s’est répandue jusqu’à 
avoir un impact sur pratiquement
toutes les provinces et industries 
canadiennes. Comme l’illustre le
graphique 3, le marché américain est
relativement plus important pour les
producteurs de certaines provinces
(notamment l’Ontario) que pour
d’autres (Saskatchewan). Quoi qu’il 
en soit, même en Saskatchewan, la
province la moins dépendante du
marché américain, la proportion des
importations américaines a augmenté
pour atteindre le chiffre impression-
nant de 62 p. 100 en 2000. Parmi les 
industries manufacturières, le marché
américain est plus important pour le
matériel de transport et moins impor-
tant pour les produits alimentaires, 
les boissons et le tabac ainsi que 
pour les imprimés. Quoi qu’il en soit,
entre 1993 et 1999, la part du total 
des exportations vers les États-Unis a
augmenté dans toutes les industries,
sauf dans le secteur du matériel de
transport, déjà fortement orienté 
vers le marché américain. 

Bien que toutes les industries canadi-
ennes orientent leurs activités vers le
marché nord-américain, seul un petit
nombre de grandes entreprises est
responsable de la majeure partie des
exportations canadiennes aux États-
Unis. En 2001, les cinq plus grands
exportateurs comptaient pour la
moitié des exportations canadiennes
aux États-Unis, et les 2 000 plus
grandes sociétés comptaient pour
80 p. 100 de ces exportations. Ces
résultats reflètent, en partie, le degré
de concentration relativement élevé
parmi les grandes industries exporta-
trices canadiennes. 

Comme prévu par la théorie écono-
mique, la libéralisation a engendré un
net accroissement des échanges au
sein des secteurs industriels. L’amélio-
ration de l’accès au marché a encour-
agé les entreprises à rationaliser leur
production et à se spécialiser. Les 
fabricants canadiens produisent main-
tenant une gamme de produits moins

36
HORIZONS  VOLUME 6  NUMÉRO 3PROJET DE RECHERCHE SUR LES POLITIQUES

GRAPHIQUE 1 
Rapport échanges/PIB

Source: Industrie Canada, compilations des données de Statistique Canada.

GRAPHIQUE 2 
Rapport IDE*/PIB

*Fonds
Source: Industrie Canada, compilations des données de Statistique Canada.
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étendue, mais principalement axée
vers le marché nord-américain plutôt
que vers le seul marché national. 
De plus, les excédents commerciaux
du Canada dans les secteurs des
ressources naturelles et de l’utilisa-
tion des ressources ainsi que des
véhicules motorisés ont augmenté.
Ceci reflète la tendance vers une 
spécialisation accrue dans les secteurs
où les Canadiens sont compétitifs, 
une évolution encore une fois tout 
à fait logique selon les prédictions 
des théories économiques. 

Le marché américain est plus impor-
tant pour le Canada que le marché
canadien ne l’est pour les États-Unis.
Toutefois, le Canada est le meilleur
client des États-Unis, puisqu’il compte
pour près de 20 p. 100 des exporta-
tions américaines. Le marché canadien
est le point de mire des producteurs
américains dans un grand nombre 
de domaines, y compris les secteurs 
de l’automobile, de l’électricité et de
l’électronique et des produits chim-
iques et pharmaceutiques. Le pour-
centage des importations canadiennes
aux États-Unis est également d’environ
20 p. 100. Au sein de la population
américaine, le rôle le plus largement
attribué au Canada est probablement
celui de principal fournisseur d’énergie
(pétrole, gaz naturel et électricité).
L’augmentation des échanges s’est
accompagnée d’une forte croissance
bidirectionnelle des IDE entre le
Canada et les États-Unis. Entre 1990 
et 2002, les fonds consacrés aux IDE
associés aux investissements améri-
cains au Canada et aux investisse-
ments canadiens aux États-Unis ont
plus que triplé. Le total des investisse-
ments étrangers au Canada s’est égale-
ment accru au cours de cette période,
alors que la part américaine dans les
fonds des IDE entrants est restée plus
ou moins la même. Simultanément,
les entreprises canadiennes ont diver-
sifié leurs investissements sortants, se
préoccupant moins du marché améri-
cain pour se tourner vers les occasions
offertes par le marché de l’Union
européenne et développant leur

GRAPHIQUE 3 
Part des exportations* vers les É.-U. par province

Nota : *exportations de marchandises
Source : Industrie Canada, compilations d’après les données de Statistique Canada

GRAPHIQUE 4 
Rapport exportations manufacturières vers les 
É.-U./livraisons

Source : Industrie Canada, compilations d’après les données de Statistique Canada



approche des marchés de l’Asie et 
du Pacifique ainsi que de l’Amérique
latine. En conséquence, la part con-
sacrée aux États-Unis dans les fonds
des IDE sortants canadiens a décliné
de 61 p. 100 en 1990 à 47 p. 100 
en 2002.

Les échanges canadiens avec le 
Mexique ont connu une croissance
rapide depuis la signature de l’ALENA.
Alors que les ventes au Mexique ne
représentent toujours que moins de
1 p. 100 du total des exportations
canadiennes, les achats ont augmenté
pour représenter près de 4 p. 100 des
importations canadiennes, doublant
pratiquement leur part de 1990. 
Les flux des investissements directs
étrangers entre les deux pays ont 
également considérablement aug-
menté dans la période post-ALENA,
bien que les fonds des IDE accumulés
grâce à de nouveaux investissements 
et au réinvestissement des bénéfices
des entreprises étrangères soient 
toujours relativement minimes. 

Les avantages de 
l’intensification des 
relations économiques
canado-américaines
Il y a plus de 10 ans, les tenants du
libre-échange ont soutenu que la
libéralisation encouragerait l’efficacité
et stimulerait les gains de productivité
nécessaires pour obtenir une hausse 
du niveau de vie et apporter plus de
prospérité aux Canadiens. Ces mêmes
personnes ont déclaré que l’exposition
à la concurrence américaine allait
encourager les entreprises canadiennes
à adopter des technologies et des pra-
tiques plus avancées, et qu’un accès
amélioré aux marchés mondiaux les
plus riches allait soutenir les dépenses
d’investissement, promouvoir une plus
grande spécialisation de la production
et entraîner des investissements dans
de coûteux projets innovateurs qui ne
peuvent se justifier qu’en assurant un
accès à un vaste marché. On a affirmé
que le Canada allait tirer profit de 
l’afflux croissant de connaissances 

susceptible de découler du resserre-
ment de ses liens avec l’économie à
prédominance de recherche la plus
forte et la plus novatrice du monde.

Les preuves accumulées depuis la 
mise en œuvre des accords accrédi-
tent largement ces affirmations. Les
recherches montrent que la libéralisa-
tion  a apporté une contribution signi-
ficative à de nombreux changements
intervenus dans l’économie canadi-
enne depuis plus d’une décennie. Elle
a contribué, par exemple, à la crois-
sance des exportations, facteur majeur
– représentant 80 p. 100 de l’augmen-
tation des expéditions – sous-jacent 
à la croissance du secteur manufac-
turier canadien dans les années 1990.
Bien que l’excellente performance des
exportations canadiennes soit la con-
séquence de nombreuses évolutions –
entre autres la vigueur de l’économie
américaine et la réelle dépréciation 
du dollar canadien durant les années
1990 – les accords commerciaux y 
ont joué un rôle. Fait important, la
hausse la plus spectaculaire dans la
part des livraisons aux États-Unis a 
été attribuable aux secteurs les plus
protégés avant l’ALE et l’ALENA –
mobilier et accessoires, vêtements 
et textiles. 

En outre, un assortiment de preuves
indique que les sociétés canadiennes
entreprennent des ajustements pour
répondre aux occasions découlant 
de la libéralisation. Les sociétés ratio-
nalisent leur production et élèvent 
le niveau de savoir-faire présent dans
leurs exportations pour tirer avantage
des occasions du marché. On a décou-
vert que les industries qui ont béné-
ficié des plus grosses réductions
tarifaires et non tarifaires grâce à l’ALE
et à l’ALENA ont également enregistré
les plus gros gains de productivité (voir
Trefler, 1999; Acharya et al., 2003). On
estime que les réductions tarifaires de
l’ALE ont élevé la productivité de la
main-d’œuvre dans les secteurs les plus
touchés de 3,2 p. 100 par année sur la
période de 1989 à 1995 (Trefler et 
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GRAPHIQUE 5 
Importations américaines et exportations canadiennes 
vers les États-Unis
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Sawchuk, 2002). Cependant, ces
secteurs ont connu la plus grosse 
turbulence économique enregistrée,
comme semblent l’indiquer les 
données sur les disparitions nettes
d’entreprises. 

De plus, de récentes études offrent 
plus de documentation sur les avan-
tages provenant des investissements
étrangers entrants. Les compagnies à
participation étrangère majoritaire ont
tendance à se tourner davantage vers
l’extérieur et à être plus productives 
et, en moyenne, à verser de plus hauts
salaires que les compagnies nationales.
Une recherche de Rao et Tang (2002)
montre que, après ajustement en fonc-
tion des écarts notables (taille, type
d’industrie, capital, R&D, propension 
à l’exportation, etc.), les entreprises 
à participation étrangère majoritaire
sont de 15 à 20 p. 100 plus produc-
tives en moyenne que les compagnies
à participation nationale majoritaire.
Les entreprises étrangères représentent
tout autant une importante source de
concurrence qu’une source potentielle
de savoir, significative pour les entre-
prises nationales. Les résultats prélimi-
naires d’une récente étude d’Industrie
Canada donnent à penser que les 
compagnies à participation nationale
majoritaire, particulièrement les 
compagnies du secteur des services,
bénéficient vraiment de gains de 
productivité attribuables aux déverse-
ments de savoir des compagnies à 
participation étrangère majoritaire. 

Simultanément, les faits rassemblés 
ne corroborent pas les craintes de ceux
qui redoutent que le renforcement de
l’intégration économique limite la
portée de politiques sociales canadi-
ennes distinctes. Des études ont mon-
tré que le Canada et les États-Unis
cherchent leurs propres réponses aux
pressions sociales, et rien n’indique
une future convergence de ces poli-
tiques. Les craintes que l’intégration
économique encourage une régression
des normes environnementales ne se
sont pas non plus matérialisées. 

Défis
Si l’intégration économique offre des
occasions, elle présente également des
défis. Pour maximiser les avantages
d’un resserrement des liens écono-
miques nord-américains, le Canada se
doit d’améliorer sa compétitivité et sa
capacité à attirer des capitaux et des
travailleurs hautement qualifiés. Ce
message est souligné par un certain
nombre d’évolutions récentes.

Premièrement, tout indique que de
nombreux facteurs ont contribué à
l’exceptionnelle augmentation des
exportations canadiennes durant les
années 1990. Le plus important a été
la vigueur de l’économie américaine.
C’est ce que montre le graphique 5,
qui montre que la croissance des
exportations canadiennes aux États-
Unis suit de très près celle du total des
importations américaines. Même si la
dépréciation du dollar canadien et les
deux accords de libre-échange ont
contribué à l’expansion des exporta-
tions, ils n’en ont pas été les princi-
paux éléments (Acharya et al., 2003).
En outre, dans le secteur manufac-
turier, la productivité de la main-
d’œuvre au Canada a augmenté deux
fois moins vite qu’aux États-Unis. La
dépréciation de la devise canadienne,
accompagnée par un ralentissement 
de la hausse de la rémunération
horaire des travailleurs, a permis aux
fabricants canadiens de vaincre les
effets du ralentissement de la crois-
sance de productivité et d’améliorer 
la compétitivité de leurs coûts. Toute-
fois, comme l’indiquent de récentes
tendances, ni une forte croissance
américaine, ni une faiblesse du dollar
canadien ne peuvent servir de base à
une croissance soutenue des exporta-
tions. Les entreprises canadiennes
doivent améliorer leur performance
sur le plan de la productivité si elles

veulent vraiment concurrencer les 
producteurs étrangers et contribuer 
à la croissance et à la création d’em-
plois à long terme.

Deuxièmement, le Canada fait face 
à une concurrence croissante du 
Mexique et de la Chine sur les
marchés américains. Depuis 1990,
alors que la part canadienne des
importations américaines est restée 
relativement constante, celle du 

Mexique a pratiquement doublé. 
Le Mexique fait de solides incursions
dans les industries de haute technolo-
gie comme l’informatique et les pro-
duits électroniques, la machinerie et
les véhicules motorisés. Il est, simul-
tanément, devenu un solide concur-
rent pour l’investissement direct
américain. La Chine réalise également
des gains importants sur le marché
américain. Même si le savoir-faire
présent dans leurs exportations est
encore nettement en dessous des 
produits canadiens, le Mexique et 
la Chine progressent rapidement le
long de l’échelle de la valeur ajoutée. 

Troisièmement, la part canadienne 
des entrées d’IDE nord-américains a
fortement diminué récemment. Dans
une certaine mesure, cela reflète l’at-
traction considérable exercée par le
grand marché américain sur les
investisseurs étrangers. Avec l’inté-
gration, les États-Unis occupent une
position de force dans la concurrence
pour devenir la base opérationnelle
nord-américaine des entreprises instal-
lées outre-mer. Les tendances de l’in-
vestissement, cependant, ne sont pas
immuables. L’exemple de l’Irlande 
au sein de l’UE démontre que de 
petits pays peuvent introduire des 
politiques d’attraction des IDE et 
en faire une composante essentielle 
de leur stratégie de croissance.

On estime que les réductions tarifaires de l’ALE ont élevé la 

productivité de la main-d’œuvre dans les secteurs les plus touchés 

de 3,2 p. 100 par année sur la période de 1989 à 1995.



Prospective
Le resserrement des relations entre 
les économies nord-américaines a été
bénéfique au Canada. Il a contribué 
à une amélioration de la performance
des entreprises canadiennes. Il n’a 
pas, comme certains l’avaient craint,
mené à l’harmonisation des politiques
canadiennes et américaines dans les
secteurs économique, social et culturel.
L’accentuation de l’intégration a, paral-
lèlement, donné naissance à de nou-
veaux défis et mis en exergue certaines
faiblesses dans la performance écono-
mique canadienne. La faiblesse la plus
significative, et le facteur principal
entravant la capacité de ce pays à tenir
sa place sur le marché nord-américain
intégré, est la faible performance de la
productivité canadienne. 

Bien que la croissance de la producti-
vité canadienne durant les années
1990 ait été meilleure qu’elle ne l’au-
rait été en l’absence des accords de
libre-échange, elle ne peut se comparer
que piteusement à la performance
américaine. En conséquence, le fossé
entre les productivités canadienne et
américaine n’a fait que s’accentuer.
Une recherche d’Industrie Canada a
identifié de nombreux facteurs con-
tribuant à ce résultat, dont le ralen-
tissement dans l’accumulation de
capitaux, la diminution des dépenses
pour l’innovation et la lenteur à
adopter les technologies de l’infor-
mation et de la communication, 
la diminution du pourcentage de
chercheurs et de diplômés universi-
taires au sein de la population active,
la grande importance des petites 
et moyennes entreprises (PME) au
Canada, et l’allure de plus en plus

lente à laquelle le Canada a transféré
ses ressources vers de plus dynamiques
industries du savoir. Ces facteurs sont
partiellement interreliés et renforcent
les obstacles à de plus grandes inno-
vations ainsi qu’à l’accomplissement
d’une plus forte croissance de produc-
tivité. La stratégie d’innovation du
gouvernement du Canada et les con-
sultations publiques connexes ont
contribué à sensibiliser les Canadiens 
à ces problèmes et au besoin d’un plan
d’action complet à long terme pour
accentuer l’innovation et combler le
fossé entre les niveaux de productivité
canadien et américain. 

Dans les années à venir, tout en s’ef-
forçant de relever les défis sur le plan
de la productivité, il faudra s’assurer
que le Canada continue de bénéficier
de conditions favorables d’accès au
marché américain. Les préoccupations
sur le plan de la sécurité, qui ont pris
naissance au lendemain du 11 septem-
bre 2001, ont rendu le transport trans-
frontalier plus coûteux et ont introduit
de nouveaux problèmes qui doivent
être résolus afin de faciliter le mouve-
ment des marchandises et des person-
nes entre le Canada et les États-Unis.
Dans les délibérations futures sur la
façon de maîtriser les coûts des trans-
actions transfrontalières, on devrait
tenir compte des possibilités de la
poursuite du resserrement des relations
économiques canado-américaines.
Parmi les options possibles, on trouve
la suppression des règles d’origine, la
mise en place de tarifs extérieurs com-
muns et la reconnaissance mutuelle
par le Canada et les États-Unis des
procédés et pratiques réglementaires
de chacun. L’édification de liens

économiques n’est pas achevée. Le
Canada peut faire beaucoup, à la fois
par lui-même et en travaillant avec les
États-Unis, pour bénéficier des avan-
tages certains qui ont déjà été réalisés
grâce à l’intégration économique. 
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La souplesse du système fédéral
canadien nous fournit un mo-
dèle potentiellement efficace en

vue d’une coordination des politiques 
au sein de l’Amérique du Nord qui
respecterait les différences nationales
et régionales tout en permettant un
degré plus ou moins important d’har-
monisation, selon les questions en 
jeu. Cette souplesse se retrouve dans
l’émergence d’une forme de fédéral-
isme complémentaire, au sein duquel
les gouvernements fédéral et provin-
ciaux remplissent leurs fonctions qui,
bien qu’elles soient liées, sont cepen-
dant indépendantes sur le plan opéra-
tionnel et tiennent compte des deux
champs de compétences communes 
et distinctes. Ces rebondissements
récents ne sont pas uniformes et ils ne
protègent pas des conflits politiques.
Cependant, ils offrent des possibilités
permettant aux deux échelons de gou-
vernement d’équilibrer leurs intérêts
nationaux et régionaux lors des négo-
ciations internationales.

L’intégration continentale –
l’adaptation à la 
spécialisation régionale
L’adaptation des économies régionales
du Canada à une intégration menée
par les marchés a encouragé l’intégra-
tion croissante des décisions dans le
domaine des politiques économiques,
sociales, environnementales et des
politiques du travail et de l’immi-
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gration, qui transcendent les limites
des compétences respectives du gou-
vernement fédéral et des provinces.
Simultanément, l’intégration écono-
mique nord-sud prend de l’importance
et contribue à la spécialisation des
économies provinciales. À celle-ci s’a-
joute l’émergence de stratégies fiscales,
micro-économiques et sociales dis-
tinctes, qui peuvent compléter ou con-
tredire celles du gouvernement fédéral. 

Plusieurs facteurs limitent l’institution-
nalisation continue des relations
économiques transfrontalières de
l’Amérique du Nord. Ils compren-
nent notamment les asymétries qui
existent entre le pouvoir politique 
et économique, les risques posés par
l’incapacité de réagir, sur le plan des
politiques, à des problèmes nationaux
et régionaux, ainsi que la souplesse
permise par le principe du traitement
national, en vertu duquel les ententes
institutionnelles respectent générale-
ment les différences et les priorités 
des nations de l’ALENA. 

Il semble que l’on s’accorde de plus 
en plus à reconnaître que promouvoir
la croissance et les possibilités écono-
miques grâce à des liens plus étroits
entre les pays nord-américains peut se
faire tout en préservant suffisamment
de discrétion par rapport aux choix des
politiques sociales et économiques des
gouvernements canadiens (Rock, 2002;
Axworthy, 2002; Canada, 2002; 
Helliwell, 2002). Cependant, cette 
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Les tendances à la libéralisation économique de l’ère post-ALENA ont indéniable-
ment renforcé l’intégration économique nord-américaine. Cependant, les ques-
tions de gouvernance à plusieurs niveaux, qui découlent de l’interaction habituelle
entre les entreprises, les citoyens et les gouvernements, n’ont pas été correctement
résolues. De plus, les frontières continuent de jouer un rôle fondamental dans la
détermination des différences entre systèmes juridiques, relations économiques,
identités culturelles et politiques et choix des politiques (Watson, 1998; Helliwell,
2000; Hoberg, 2002). 

L’auteur de cet article étudie les implications de l’intégration économique nord-
américaine sur la capacité des gouvernements fédéral et provinciaux à élaborer des
politiques. Il met en évidence certains des défis que créent les asymétries de com-
pétences entre les fédéralismes canadien et américain et examine les nouveaux
outils d’intervention qui permettent de gérer le chevauchement des compétences
entre le fédéral et les provinces et qui pourraient s’adapter aux négociations en
cours avec les États-Unis et le Mexique.



confiance envers les accords de
l’ALENA, si elle réduit l’intensité du
débat politique, ne permet pas de
relever le défi traditionnel des poli-
tiques économiques canadiennes :
comment assimiler les différences
importantes entre les économies
régionales et les politiques gouver-
nementales, de manière à ce que tous
les Canadiens puissent jouir, sur le
plan économique et social, des ten-
dances à une plus forte intégration?

Ce défi a été conceptualisé lors du 
discours de Courchene sur l’évolution
de l’Ontario vers un « État-région »,
dont les politiques économiques visent
de plus en plus à rendre la province
plus concurrente sur le marché nord-
américain. Voici certains des traits du
régionalisme économique qui carac-
térisent la place du Canada dans 
l’économie nord-américaine : 

• une plus grande dépendance, en 
ce qui a trait au commerce et à l’in-
vestissement, vis-à-vis des schémas
continentaux plutôt que nationaux,
particulièrement avec les États
américains contigus;

• l’émergence de cycles conjoncturels
régionaux distincts, ce complique 
le recours à des politiques fiscales 
et monétaires contracycliques;

• l’intégration des usines de produc-
tion et de distribution des secteurs
industriels clés de part et d’autre 
des frontières nationales, ce qui
contribue à la conception de
normes techniques et de normes
d’application de la réglementation;

• l’intégration croissante des infra-
structures provinciales (transports,
énergie, télécommunications) 
aux réseaux régionaux nord-sud,
parfois au détriment des réseaux
« est-ouest »; 

• une orientation plus axée vers l’ex-
térieur lorsqu’il s’agit des politiques
fédérales et provinciales qui régis-
sent les facteurs mobiles de la pro-
duction – surtout les impôts des
sociétés et les impôts sur le revenu
de placements, la recherche et 

l’innovation, l’embauche et la con-
servation de travailleurs, gestion-
naires et spécialistes qualifiés;

• une attention croissante accordée à
la spécialisation économique régio-
nale et à la formation de grappes
économiques ou de groupes d’en-
treprises capables de créer des avan-
tages compétitifs géographiques.
On observe également la création
d’interdépendances dans le secteur
non commercialisé des produits et
services; c’est un facteur important
de l’innovation et de la compétiti-
vité (Courchene, 1998, 2001).

Bien que des études portant sur l’inté-
gration économique continentale et
régionale aient permis de nuancer 
ces analyses (Helliwell, 2000, 2002),
celles-ci ont toujours, néanmoins, 
des implications importantes pour 
les responsables de l’élaboration 
des politiques des deux échelons 
de gouvernement. 

L’intégration transfrontalière des
réseaux de production, dont une
grande partie est fondée sur le com-
merce entre les entreprises, a fait de 
l’économie canadienne l’une des
économies les plus exportatrices et les
plus ouvertes. Les exportations inter-
nationales de toutes les provinces réu-
nies ont dépassé leurs exportations
interprovinciales entre 1998 à 2001. 
Le tableau 1 montre que l’intégration
économique de l’Ontario au sein de
l’Amérique du Nord est, de loin,
meilleure que celle de la plupart 
des autres provinces. 

On pourrait soutenir que l’Ontario 
et le Québec possèdent certains des
critères qui les rangent au rang
d’« États-régions ». Leurs réseaux de
transport et leurs politiques, ainsi que
leurs structures économiques, sont 
de plus en plus axés sur une meilleure
intégration et une plus grande com-
pétitivité au sein des marchés nord-
américains, plutôt que sur une 
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TABLEAU 1 
Données comparatives de l’intégration et de l’ouverture 
économique par province
1998 à 2001

Sources: MAECI (2002): Annexe statistique, tableaux 1A, 9A, 9E, 9F; calculs de l’auteur.

Caractère gras : résultats provinciaux > 95 p. 100 de la moyenne canadienne.

Pourcentage des exportations Pourcentage des Ratio du commerce
internationales de biens et biens exportés international à interprovincial
services par rapport au PIB aux États-Unis Exportations Commerce

Canada 43,1 86,5 2,23 2,06

Ontario 52,5 93,1 2,82 3,26

Saskatchewan 43,0 57,8 1,76 1,15

Nouveau-Brunswick 41,1 85,2 1,38 1,11

Québec 38,9 84,6 1,99 1,97

Alberta 38,6 85,6 1,76 1,49

Terre-Neuve 38,6 67,7 2,62 1,30

Colombie-Britannique 32,1 67,2 2,33 1,77

Manitoba 31,1 79,5 1,05 1,00

Î.-P.-E. 29,1 86,1 1,06 0,63

Nouvelle-Écosse 27,2 78,8 1,29 1,10
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croissance endogène ou une compéti-
tivité régionale au Canada. Nombre 
de leurs secteurs industriels clés –
notamment l’automobile, l’acier,
l’aérospatiale, les télécommunications,
et d’autres secteurs de haute techno-
logie – sont entièrement intégrés aux
réseaux de fournisseurs et de clients
nord-américains. Les secteurs de l’én-
ergie de ces deux provinces sont large-
ment intégrés à ceux du nord-est et 
du Midwest des États-Unis. Elles accor-
dent également toutes les deux une
grande priorité à la mise en place de
structures concurrentielles d’impôts
des sociétés qui leur permettent d’at-
tirer et de conserver les investisse-
ments commerciaux (Hale, à paraître).

Le Nouveau-Brunswick et l’Alberta
possèdent elles aussi certaines des 
caractéristiques d’« État-région »,
surtout si l’on considère l’intégration
continentale de leurs industries clés,
la course à l’investissement des

secteurs d’exportation et l’adoption 
de stratégies économiques formelles
pour améliorer leur compétitivité à
l’échelle internationale (Alberta, 2000;
Nouveau-Brunswick, 2003). Cepen-
dant, le modèle de l’« État-région »,
qui suppose une adaptation provin-
ciale indépendante aux forces du
marché continental, ne peut s’appli-
quer intégralement à la plupart des
autres provinces – surtout celles qui 
ne partagent pas de frontière avec les
États-Unis ou, le cas échéant, celles
dont les grands centres urbains sont
éloignés de cette frontière. 

Malgré cela, de nombreux problèmes
associés à l’intégration nord-améri-
caine relèvent de la compétence des
provinces ou nécessitent une harmo-
nisation des provinces et du fédéral
pour être résolus, notamment les
négociations bilatérales qui touchent
des secteurs industriels différents 
selon la région, l’interaction des
enjeux environnementaux et énergé-
tiques, la mobilité de la main-d’œuvre,
la planification et le financement 
des grands projets d’infrastructure 
et d’autres questions relatives à la 
gestion des frontières. 

Tous ces domaines de politiques sont
caractérisés par des asymétries de com-
pétences qui rendent la tâche difficile,
voire impossible, au gouvernement
fédéral d’assumer unilatéralement la
responsabilité de leur résolution lors
des négociations avec les États-Unis
(ou avec le Mexique). Il est également
difficile pour les provinces de prendre
des initiatives d’envergure sans miner
l’autorité du fédéral dans la gestion 
des affaires étrangères canadiennes. Le
tableau 2 indique les principales zones
de chevauchement des compétences
dans les relations canado-américaines.
Des défis semblables se posent lorsque
l’on étend ces négociations au 
Mexique (Sada-Solana et Hale, 2003). 

L’évolution récente des relations
fédérales-provinciales laisse croire qu’il
existe des façons plus souples et plus
adaptées de surmonter ces défis, grâce
à ce que l’on pourrait décrire comme
un « fédéralisme complémentaire ». 

Le fédéralisme 
complémentaire – Adapter
les procédés fédéraux à 
l’évolution des besoins
L’expression « fédéralisme complé-
mentaire » sert à décrire une approche
du chevauchement ou du partage 
des champs de compétence dans
lesquels les gouvernements provin-
ciaux et fédéral remplissent des fonc-
tions reliées, mais indépendantes sur 
le plan opérationnel, qui respectent
leurs responsabilités communes 
et distinctes.

Ce concept est né, après une période
d’essai et d’échec, des efforts du gou-
vernement afin d’établir des priorités,
de définir ses activités essentielles,
d’équilibrer ses budgets et d’augmenter
son pouvoir discrétionnaire dans le
domaine fiscal et politique pour
répondre aux différents défis que
posent la mondialisation et l’intégra-
tion économique continentale. Les

TABLEAU 2 
Chevauchements et conflits de compétences
Compétences en vigueur concernant les principaux  
enjeux en matière d’aspects transfrontaliers

Remarque: X-compétence exclusive ou principale; x-compétence concurrente ou partielle.

Compétence Compétence Compétence Compétence
fédérale provinciale fédérale aux d’État aux

canadienne canadienne États-Unis États-Unis

Commerce international X x X

Développement économique x X X x

Industries primaires/usage des terres X X X

Normes alimentaires X X x

Énergie X X x

Environnement x x X x

Geestion à la frontière X X

Éléments d’infrastructure/autoroutes X X x

Immigration X x X

Mobilité de la main-d’œuvre X X

Réglementation de la régie 
d’entreprise/des valeurs mobilières x X X



deux plus hauts niveaux de gouverne-
ment ont reconnu, dans une certaine
mesure, que leur capacité à exercer 
leur discrétion les oblige à limiter 
leurs engagements envers les autres
gouvernements et les contraint à en
attendre moins de ceux-ci. Ce proces-
sus nécessite souvent que la répartition
formelle ou informelle des responsabi-
lités soit clairement établie. Dans cer-
tains cas, cette approche a mené à la
création d’institutions spécialisées et
réglementées qui permettent de coor-
donner certaines fonctions administra-
tives et réglementaires précises lorsque
les avantages d’un tel système
dépassent ses inconvénients.

Ces ententes permettent d’arriver à 
un certain degré de symétrie entres 
les régimes nationaux des politiques
couverts par l’ALENA et les ententes
fédérales-provinciales en matière de 
fiscalité, de commerce, de mobilité de
la main-d’œuvre et autres politiques
visant à faciliter le mouvement des
personnes, des biens, des services et
des capitaux au Canada. Dans certains
cas, ces méthodes permettent ce que
MacDonald qualifie d’« intégration
positive », c’est-à-dire un système de
règles communes imposées par une
autorité centrale. Plus souvent, ce sys-
tème prend la forme d’une « intégra-
tion négative », c’est-à-dire un cadre 
de règles qui interdisent certains com-
portements de la part des gouverne-
ments tout en permettant certaines
différences politiques à l’intérieur de 
ce cadre (MacDonald, 2001).

Les arrangements précis du fédéralisme
complémentaire peuvent refléter une
politique de coercition autant qu’un
rationalisme administratif. Cependant,
ils ont permis aux gouvernements 
de tenir compte de nombreuses dif-
férences régionales, augmentant ainsi
leur capacité de répondre aux attentes
des citoyens.

L’étude dont s’inspire cet article 
examine trois exemples de fédéralisme
complémentaire, qui couvrent des
domaines relevant des autorités 
provinciales ou fédérales, selon des 

formules de répartition différentes :
l’imposition et la perception d’impôts,
les politiques et les négociations com-
merciales, et les marchés du travail.
Voici un court résumé des conclusions
de cette recherche.

L’imposition et la perception d’impôts 
Les gouvernements fédéral et provin-
ciaux, conjointement, ont quatre
sources principales de revenus : l’im-
pôt sur le revenu des particuliers, 
l’impôt des sociétés, les taxes générales 
sur les ventes et les taxes à la consom-
mation sur certains produits précis. 
Les provinces canadiennes exercent 
un plus grand pouvoir discrétion-
naire dans le domaine des politiques
fiscales que les gouvernements infra-
nationaux dans presque tous les autres
pays fédéralistes. La diversité croissante
des politiques économiques provin-
ciales depuis les années 1980 a mené 
à une plus grande autonomie dans 
le domaine fiscal (Hale, 2000). C’est
l’effet déstabilisant des changements
unilatéraux apportés aux mécanismes
d’impôts et de transfert des années
1990 qui a poussé les deux échelons 
de gouvernement à restructurer la
cohabitation de leurs systèmes fiscaux. 

Le système appelé « impôt sur le
revenu », adopté entre 1998 et 2001, 
a donné aux provinces davantage de
liberté pour établir leurs propres taux
d’imposition, adapter leurs systèmes
fiscaux aux priorités régionales et
exercer une plus grande souplesse 
dans ce domaine, tout en conservant
une structure de perception d’impôts
commune (sauf dans le cas du Québec,
qui gère son propre système 
depuis longtemps). 

Sur le plan administratif, les hauts
fonctionnaires fédéraux et provin-
ciaux se rencontrent régulièrement,
par le truchement du Comité fédéral-
provincial sur la fiscalité, pour traiter
du fonctionnement du système et
éviter des conflits inutiles. La restruc-
turation de l’Agence des douanes et du
revenu du Canada (ADRC) peut égale-
ment être perçue comme l’incarnation
du fédéralisme complémentaire. 

Elle facilite la coopération fédérale-
provinciale dans la gestion des impôts.
L’ADRC a également harmonisé les 
tarifs douaniers et l’administration de
ceux-ci, en coopération avec les Améri-
cains, pour simplifier les méthodes de
gestion aux frontières et faciliter les
échanges commerciaux. De manière
générale, l’évolution des systèmes fis-
caux et des systèmes de perception
d’impôts est un exemple concluant
d’une coopération à la fois entre les
provinces et les territoires, mais aussi
entre le Canada et les États-Unis. 

Cependant, un troisième élément 
du fédéralisme fiscal – le mélange des
paiements de transfert et de péréqua-
tion – reflète les limites du fédéralisme
complémentaire. La politisation du
fédéralisme de transfert, ainsi que la
tendance des deux échelons de gou-
vernement à l’unilatéralisme, aux
accusations et au dépassement des
autres, sont autant d’obstacles à une
division des responsabilités politiques
stable et consensuelle.

En comparant ces approches, on
remarque que la capacité des gouver-
nements à appliquer le fédéralisme
complémentaire dans des compétences
qui se chevauchent augmente selon 
la complexité technique des questions
en jeu et le degré de consensus au sein
des groupes d’intérêt qui souhaitent,
ou non, faciliter la reconnaissance
mutuelle des normes d’application 
de la réglementation. La capacité du
gouvernement fédéral à coordonner
les préoccupations des groupes d’in-
térêt à la fois intergouvernementaux 
et régionaux est un facteur clé de ce
processus – tel que le montrent les
efforts voués à améliorer la coopéra-
tion transfrontalière dans la gestion
des douanes et des frontières depuis
septembre 2001.

La coopération fédérale-provinciale
dans les politiques commerciales
L’aspect de plus en plus complexe 
et inopportun des ententes commer-
ciales internationales a encouragé 
une collaboration intergouverne-
mentale accrue pour promouvoir 
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les négociations commerciales inter-
nationales et permettre la conciliation
des préoccupations et des intérêts
régionaux dans les politiques et les
positions du gouvernement fédéral.
Des jalons historiques ont été posés
lors de l’affaire de la Convention 
de travail de 1937, au sujet des pou-
voirs d’adoption de traités dans des
domaines de compétence provinciale,
et ont également encouragé cette
coopération. C’est un processus appelé
« internationalisation du fédéralisme
exécutif » (Skogstad, 2001; Kukucha, 
à paraître). 

Le rôle des provinces en matière de
politiques commerciales prend diffé-
rentes formes. Le Comité c-commerce,
qui est né des négociations de l’ALENA
dans les années 1980, a permis un
échange d’information et une certaine
harmonisation des intérêts régionaux.
Les objectifs communs et la période 
de contraintes fiscales des années 
1990 ont encouragé une plus grande
coordination des activités de promo-
tion du commerce.

Les problèmes liées au commerce 
font également l’objet de consulta-
tions inter-ministérielles. Les ques-
tions qui touchent des secteurs précis
font généralement intervenir les mi-
nistres responsables de l’énergie, des
ressources naturelles, de l’environ-
nement ou d’autres ministères – 
même si leur autonomie peut être 
limitée, selon l’importance politique
de la question visée et le degré de 
centralisation que les premiers mi-
nistres provinciaux exercent sur les
relations interprovinciales. 

Les comportements de chaque 
ministère fédéral par rapport au
fédéralisme et aux relations fédérales-
provinciales jouent un rôle majeur
lorsqu’il s’agit de déterminer l’esprit 
et la substance des relations intergou-
vernementales dans le domaine com-
mercial. Il n’est pas surprenant que les
hauts fonctionnaires fédéraux aient
tendance à conserver leur autonomie,
face aux revendications des provinces
qui voudraient se prévaloir du droit de

dicter les politiques fédérales. Cepen-
dant, plus les intérêts provinciaux en
jeu sont variés – comme c’est le cas
pour le différend commercial sur le
bois d’œuvre entre le Canada et les
États-Unis – plus il est important de
faire « front commun » pour que les
stratégies de négociation du gouver-
nement fédéral soient efficaces.

Les effets de la spécialisation écono-
mique régionale sur ce processus
dépendent de la capacité des gou-
vernements à faire participer les
secteurs industriels clés et d’autres
groupes d’intervenants pertinents, 
souvent organisés de manière
régionale ou provinciale. Les gou-
vernements qui n’y parviennent pas
risquent une politisation à outrance
des différends fédéraux-provinciaux 
ou inter-régionaux, la création de
coalitions transnationales de groupes
d’intervenants lésés et l’érosion des
positions canadiennes de négociation
dans le processus de résolution des 
différends de l’ALENA ou de l’OMC.

L’évolution de fédéralisme complé-
mentaire a dépendu des cadres nor-
matifs ou partagés qui permettent 
de développer des politiques tout en
conservant l’autorité formelle des deux
échelons de gouvernements dans leurs
champs de compétence respectifs. Cer-
tains observateurs ont fait valoir que
les consultations institutionnalisées
pourraient représenter une contrainte
à l’avenir et nuire à l’autonomie
fédérale en matière de politiques et 
de négociations commerciales. Cepen-
dant, si les processus de consultation
actuels permettent d’éviter le « piège
de la prise de décision conjointe », 
une fatalité lorsque le consensus
formel des intervenants est nécessaire,
leur ambiguïté calculée empêche
Ottawa d’obliger les provinces à 
mettre en application des politiques 
ou des traités auxquels elles n’ont 
pas consenti.

Au bout du compte, l’efficacité des
mécanismes de prise de décisions et 
de résolution des différends du fédéra-
lisme complémentaire – que ce soit 

au sein de l’ALENA ou au Canada –
continue de dépendre fortement de 
la volonté de chaque gouvernement
de reconnaître les intérêts écono-
miques et politiques communs. 
Ceux-ci dépassent les maigres profits
qui peuvent être tirés de la défection,
de la non-conformité, ou encore 
des jeux de pouvoirs unilatéraux 
sur certaines questions précises 
(MacDonald, 2001). C’est à la fois 
la force et la plus grande faiblesse 
du fédéralisme complémentaire.

Marchés du travail et mobilité de la
main-d’œuvre
À l’inverse des marché transnationaux
de biens, de capitaux et de certains
services, les marchés du travail canadi-
ens restent grandement régionalisés.
Cependant, plusieurs domaines poli-
tiques deviennent des laboratoires
pour le fédéralisme complémentaire
dont la formation, les normes du 
travail, l’éducation post-secondaire 
et l’immigration – surtout lorsqu’il
s’agit du recrutement et de l’inté-
gration dans la société canadienne
d’immigrants qualifiés. 

Ce sont les contraintes fiscales, la
volonté de changer les initiatives 
passives de soutien du revenu en 
des mesures actives de politiques de
l’emploi ainsi que les efforts déployés
pour prouver la souplesse du fédéra-
lisme après le référendum de 1995 au
Québec qui ont abouti aux change-
ments des politiques fédérales que 
l’on a connus pendant les années
1990. Ce sont à la fois le chapitre 
sur la mobilité de la main-d’œuvre 
de l’Accord sur le commerce intérieur
et l’Entente-cadre sur l’union sociale
de 1999 qui expliquent en partie 
la coopération entre les provinces. 

Les effets de ces tendances sur la pour-
suite de l’intégration nord-américaine
ne sont pas encore très clairs. Le
Canada, les États-Unis et le Mexique
restent divisés sur la mobilité de la
main-d’œuvre, surtout lorsque cette
question a une influence sur le con-
trôle des frontières et les politiques
d’immigration. L’ALENA n’a fourni



qu’un élan limité à l’intégration 
des marchés du travail canadien,
américain et mexicain – sauf sur 
des questions précises telles que les
compétences de gestion et les compé-
tences professionnelles spécialisées 
qui naissent de l’intégration trans-
frontalière de secteurs industriels 
donnés. Cependant, les retombées
indirectes de l’ALENA ont accru la
mobilité de la main-d’œuvre au
Canada, en plus de le forcer à recon-
naître qu’il lui faut être concurrent 
sur les marchés internationaux 
pour encourager les immigrants 
qualifiés à s’intégrer à la société et 
à l’économie canadiennes. 

Conclusion
L’incidence de l’intégration écono-
mique progressive de l’Amérique du
Nord sur le fédéralisme canadien varie
grandement en fonction du domaine
de politiques en cause. Les gouverne-
ments fédéral et provinciaux ont, 
de manière générale, évité les incon-
vénients du « piège de la prise de 
décision conjointe » en passant des
politiques axées sur des secteur précis à
l’élaboration de décisions qui tiennent
compte la répartition différente des
compétences juridiques nationales,
interprovinciales et transfrontalières. 

La capacité des gouvernements
nationaux ou infra-nationaux de
l’Amérique du Nord  à parvenir à un
consensus sur les grandes lignes des
régimes de politiques dépendra sans
doute de leur capacité future à accepter
la diversité. Il faudra également limiter
la polarisation des débat politiques.
Cependant, le cheminement vers ce
consensus dépendra également de la
volonté des gouvernement nationaux
de prendre l’initiative de faire par-
ticiper leurs homologues, nationaux
ou infra-nationaux, ainsi que les
groupes d’intérêt et les intervenants
clés dont les intérêts et les valeurs
seront les plus touchés. 

En surface, les asymétries de compé-
tences des trois nations de l’ALENA 
se prêtent tout à fait au processus 

progressif et sectoriel nécessaire pour
parvenir à un consensus. Cependant,
la panoplie de questions en jeu laisse 
à penser que les gouvernements cen-
traux devront adopter des stratégies de
grande envergure s’ils souhaitent gérer
de manière efficace ce passage à une
intégration qui se fera progressivement
et qui sera régie par les marchés. 
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Au cours des 20 dernières années,
le Canada et les États-Unis 
ont atteint un niveau d’intégra-

tion économique presque sans pareil.
Toutefois, alors que l’ALENA et les
accords précédents ont largement 
contribué à réduire les obstacles à l’in-
vestissement et les entraves commer-
ciales, ils n’ont que peu influé sur les
formalités douanières et les politiques
en matière de mouvements frontaliers
sur lesquelles repose la gestion de la
frontière. Cette évolution a entraîné
un accroissement considérable du
transport et des échanges commer-
ciaux, ce qui commence à mettre à
rude épreuve les installations fronta-
lières et renforce l’incertitude quant 
au processus frontalier. Par ailleurs, 
les événements du 11 septembre 2001
ont contraint les responsables de l’éla-
boration des politiques américains à
resserrer la sécurité aux frontières, et 
il n’est pas évident qu’il soit possible
de maintenir le niveau de sécurité
nécessaire tout en favorisant l’augmen-
tation des mouvements frontaliers de
marchandises et de voyageurs.

À de nombreux égards, le Canada 
et les États-Unis sont à la croisée des
chemins quant à la stratégie à adopter
en matière frontalière. Une première
approche, qui consiste à s’efforcer 
d’accroître la sécurité tout en facilitant
les échanges commerciaux, peut per-
mettre de maintenir le statu quo rela-
tivement aux mouvements frontaliers
et aux coûts afférents à la frontière,
mais elle nécessite un investissement
considérable sur le plan des infra-
structures, du personnel et des tech-
nologies, et risque de se révéler peu
efficace en matière de sécurité. Une
autre approche est l’établissement 
de ce qu’on appelle communément
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« un périmètre de sécurité nord-
américain », c’est-à-dire une stratégie
de gestion frontalière qui permettrait
de réduire considérablement les
besoins d’investissement frontalier 
et d’éliminer en grande partie l’inci-
dence des coûts actuels et éventuels
afférents à la frontière.

L’évaluation des coûts établie à la 
suite de la recherche décrite dans le
présent article permet de calculer
approximativement les économies
auxquelles peut conduire la mise en
œuvre de la stratégie d’un périmètre 
de sécurité nord-américain. Le calcul
de ces économies est bien évidem-
ment essentiel à toute analyse coûts-
avantages des diverses options en
matière de politique frontalière 
auxquelles font face le Canada et 
les États-Unis.

Échanges commerciaux et 
circulation des camions 
Les échanges commerciaux entre le
Canada et les États-Unis, qui ont aug-
menté rapidement entre la signature
de l’Accord de libre-échange entre les
deux pays en 1989 et l’année 2000,
ont connu un déclin entre 2001 et
2002. Alors qu’entre 1984 et 2001, 
la circulation des camions dans les
deux sens est passée de 6 millions à
13,4 millions, le nombre de camions
entrant aux États-Unis en provenance
du Canada a baissé de 4,7 p. 100 entre
2000 et 2001. La figure 1 met en évi-
dence l’impact des répercussions du
11 septembre 2001 en indiquant 
l’activité économique des États-Unis,
les importations de marchandises en
provenance du Canada par voie ter-
restre et les mouvements d’entrée des
camions au cours de chacun des neuf
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L’actuel niveau d’intégration économique entre le Canada et les États-Unis et la
difficulté croissante de maintenir une frontière, au sens historique du terme, con-
duisent les analystes des politiques à s’interroger sur l’évolution de la gestion de
cette frontière. La problématique essentielle se révèle être celle des coûts afférents 
à cette frontière. Le présent article présente les conclusions d’un récent projet de
recherche dont le but était de quantifier les coûts réels de la frontière pour les
voyageurs d’affaires et les particuliers1.



mois (octobre à juin) qui ont suivi les
événements du 11 septembre 2001,
comparativement aux mouvements
des mêmes neuf mois en l’an 2000.
D’un point de vue global, alors que
l’indice de la production industrielle
des États-Unis était au même niveau à
la fin des deux périodes de neuf mois,
et que la production automobile avait
en fait augmenté de 4,2 p. 100 dans ce
pays, les importations de marchandises
par voie terrestre en provenance du
Canada ont baissé de 10,8 p. 100 et 
la circulation des camions à l’entrée
des États-Unis, de 2,2 p. 100. Cette
diminution des exportations canadi-
ennes par voie terrestre vers les États-
Unis constituera une source de grande
inquiétude au Canada, où un certain
nombre d’associations commerciales
avaient exprimé des craintes vis-à-
vis des spéculations concernant les
délais de transit à la frontière et les
incertitudes suivant les événements 

du 11 septembre 2001. Le fait que les
exportations canadiennes aient chuté
de 10,8 p. 100 malgré la stabilité de
l’activité économique pourrait en fait
être due en partie aux préoccupations
des acheteurs industriels américains
relativement aux coûts frontaliers. 
De fait, quels sont ces coûts? 

Coûts afférents à la frontière
Peu de recherches objectives ont porté
sur les coûts liés à la frontière et les
coûts généraux découlant des poli-
tiques et processus frontaliers ainsi que
sur l’engorgement et de l’incertitude.
Toutefois, plusieurs organisations ou
auteurs ont proposé une estimation
des coûts de la frontière. Par exemple,
l’Association des manufacturiers et
exportateurs canadiens a calculé que
les coûts liés à la frontière augmen-
taient de 6 p. 100 le coût des produits
manufacturés canadiens. On a égale-
ment rapporté que l’ancien premier

ministre canadien, Brian Mulroney,
avait évalué que, dans les deux pays, 
la frontière augmentait de 30 milliards
de dollars canadiens les coûts des
entreprises. Plus récemment, en mai
2002, un rapport présenté à une com-
mission parlementaire canadienne
indiquait que la suppression des tarifs
restants, la réduction des besoins d’in-
spection et l’allégement des formalités
administratives permettraient de
réduire les coûts de quelque 2 à
3 p. 100 de la valeur des échanges.

Compte tenu de ces éléments, l’équipe
de recherche a entrepris d’élaborer 
une typologie des catégories de coûts
liés à la frontière et de quantifier une
fourchette dans chaque catégorie. Le
tableau 1 illustre deux grandes caté-
gories de coûts : d’une part, les coûts
liés au temps de transport réel et à 
l’incertitude à la frontière, qui renfer-
ment des éléments de coût comme
l’inspection primaire et secondaire, la
perte de productivité pour l’industrie,
etc. D’autre part, il y a les coûts géné-
raux tels que les frais de courtage, les
droits de douane restants, les frais
d’administration douanière, etc. Les
coûts applicables aux transporteurs,
aux fabricants et aux gouvernements
ont également été évalués et reflètent
l’impact sur les économies combinées
des deux pays. Pour chaque catégorie
de coût, les évaluations ont été faites
dans le cas d’hypothèses minimales,
moyennes et maximales. On notera
que les évaluations reflètent les coûts
directs et ne prennent pas en consid-
ération les impacts multiplicateurs ou
l’analyse des entrées et des sorties qui
tiendraient compte de la réduction 
de la production, de l’emploi et des
revenus pouvant résulter des politiques
frontalières. L’évaluation des coûts
consiste plutôt en un premier aperçu
des coûts réels directs de l’industrie. 

Globalement, on estime que les coûts
frontaliers varient entre 7,52 et 13,2
milliards de dollars américains, l’éva-
luation moyenne étant de 10,3 mil-
liards de dollars américains. Les coûts
afférents à la sous-catégorie du temps
de transport et de l’incertitude sont
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FIGURE 1 
Activité économique des É.-U. : Exportations par voie 
terrestre du Canada aux É.-U. et entrées de camions 
aux É.-U. 
Changement mensuel en pourcentage d’une année sur l’autre
October-June 2001/October-June 2000



qualité, des spécifications et des prix
dont ils pourraient bénéficier. Ces
pertes de productivité sont estimées à
1,53 milliard de dollars américains par
année. L’incertitude aurait également
une légère incidence sur le niveau des
stocks ainsi que sur l’ensemble des
coûts d’entreposage des stocks. Les
coûts supplémentaires d’entreposage
des stocks sont évalués à 0,46 milliard
de dollars américains.

La sous-catégorie des frais généraux
afférents à la frontière est évaluée 
à une médiale de 6,28 milliards de 
dollars américains. En ce qui concerne 
les transporteurs, l’estimation médiale
des répercussions liées aux coûts
représente 0,35 milliard de dollars
américains. Ces coûts découlent des
procédures administratives à la fron-
tière et des coûts du « cabotage ». 
Dans le cadre des réglementations 

concernant le cabotage aux États-Unis,
les conducteurs canadiens ne sont 
pas autorisés à effectuer des parcours
internes aux États-Unis, ce qui hausse
les coûts des transporteurs canadiens.
Les autres coûts afférents à la frontière
comprennent quelque 5,36 milliards
de dollars américains défrayés par les
fabricants pour les frais de courtage, 
les taxes et les frais de gestion du sys-
tème douanier. À eux seuls, les frais de
courtage s’élèvent à environ 0,46 mil-
liard de dollars américains. Les taxes
et les frais, évalués à environ 1,61 mil-
liard de dollars américains, incluent 
la taxe des pays non signataires de
l’ALENA que décident de payer cer-
tains importateurs pour éviter de se
conformer aux formalités administra-
tives relatives aux règles d’origine. 
Les frais d’administration douanière
afférents à la frontière canado-
américaine s’élèvent à 3,29 milliards
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évalués en moyenne à 4,01 milliards
de dollars américains. On évalue plus
particulièrement les coûts liés au
temps de transport et à l’incertitude
afférents aux transporteurs à 1,87 mil-
liard de dollars américains.

Dans le cadre de l’inspection primaire,
les coûts du temps de transport sont
évalués à 0,32 milliard de dollars
américains, tandis que pour l’inspec-
tion secondaire, les coûts dus à l’at-
tente aux terminaux sont évalués à
0,76 milliard de dollars américains. 
Les coûts des retards dus à la première
inspection ont été évalués d’après les
données de l’Agence des douanes du
Canada sur les retards dans les deux
directions. À l’inspection secondaire,
les coûts d’attente aux terminaux ont
été évalués en fonction du pourcent-
age de camions qui accèdent à la ligne
d’inspection secondaire des principaux
postes frontaliers et des délais approxi-
matifs de traitement.

D’autres coûts majeurs comprennent
les délais intégrés à l’élaboration des
plans de parcours, évalués à 0,42 mil-
liard de dollars américains, le temps 
de préparation des documents et les
besoins en équipement et en conduc-
teurs supplémentaires dus notamment
à la réduction en temps des cycles et 
à d’autres problèmes. L’incertitude
quant aux délais de transit peut
entraîner la nécessité d’aménager 
des aires de stockage supplémentaires,
le raccourcissement des itinéraires 
de ramassage et de livraison de
marchandises, et une série d’autres
problèmes opérationnels qui ont 
pour effet d’augmenter les coûts.

Les pertes de productivité des fabri-
cants, qui ne s’approvisionnent plus
autant au Canada, représentent une
autre catégorie d’incidences consi-
dérables sur les coûts attribuables 
aux temps de transport et à l’incer-
titude. Il semblerait qu’en consé-
quence des complications réelles 
ou présumées de passage à la frontière,
les acheteurs des États-Unis s’appro-
visionnent moins au Canada, malgré 
les avantages sur les plans de la 

TABLEAU 1 
Aperçu de l’impact des coûts afférents à la frontière 
(en milliards de dollars US)

Hypothèse/Scénario Minimum Moyenne Maximum

Temps de transit/Incertitude 2,52 4,01 5,27

TRANSPORTEUR 1,19 1,87 2,37

Temps de transit primaire ,28 ,32 ,35

Temps de traitement secondaire ,60 ,76 ,91

Temps excédentaire ,11 ,42 ,52

Cycles réduits/autres ,07 ,12 ,20

Documents des chauffeurs/
temps de télécopie ,13 ,25 ,40

FABRICANT 1,24 1,99 2,69

Bénéfices de rendement perdus 1,00 1,53 2,00

Coût de report des stocks excédentaires ,23 ,46 ,69

Manufacturer Subtotal 1,24 1,99 2,69

Voyageur particulier ,10 ,16 ,21

Total partiel, Temps de transit/incertitude 2,52 4,01 5,27

Coûts généraux afférente à la frontière 4,99 6,28 7,92

TRANSPORTATEUR ,20 ,35 ,58

FABRICANT 4,34 5,36 6,38

FONCTIONNAIRES FÉDÉRAUX ,45 ,57 ,96

Impact du coût total afférent à la frontière 7,52 10,30 13,20



de dollars américains. À la liste des
coûts afférents à la frontière s’ajoutent
également les coûts pour le personnel
des services fédéraux d’inspection du
Canada et des États-Unis, qui sont
estimés à 0,57 milliard de dollars
américains.

Répercussions sur la stratégie
de gestion à la frontière
Alors que le Canada et les États-Unis
envisagent de nouvelles stratégies de
gestion à la frontière, il est primordial
de connaître les coûts du système
actuel. En fonction des recherches
effectuées, les coûts de maintien 
de la frontière ont été évalués entre 
7,52 et 13,2 milliards de dollars améri-
cains, l’estimation médiane étant de
10,3 milliards de dollars américains.
Ces coûts médians comptent pour
2,7 p. 100 des coûts de commerce 
de marchandises, qui s’élevaient à 
382 milliards de dollars américains 
en 2001. Une fois les coûts autres que
ceux reliés au transport par camions
ajustés, le coût global du commerce
par camion totalise 9,45 milliards 
de dollars américains ou quelque
4,02 p. 100 des coûts du transport 
par camion en 2001, soit 270 milliards
de dollars américains. 

Quoique modeste, la charge de ces
coûts est considérable et son allége-
ment serait bien apprécié par les chefs
de direction qui font face à la compé-
tition asiatique ainsi qu’à un marché
où un cent fait la différence entre la
réussite et l’échec. Une stratégie de
périmètre de sécurité nord-américain,
combinée à des changements de poli-
tiques et de procédures douanières,
contribuerait à éliminer partiellement
la charge de ces coûts et apporterait un
avantage concurrentiel aux entreprises
nord-américaines. Une telle stratégie
pourrait nécessiter des inspections
aléatoires et basées sur des renseigne-
ments à la frontière, d’importantes
vérifications à la suite des importa-
tions, et prévoir des pénalités sévères
aux contrevenants. Une stratégie de
périmètre de sécurité nord-américain

permettrait de remplacer les procé-
dures habituelles des services d’inspec-
tion du gouvernement fédéral par 
des activités de renseignement et de
patrouille aux premiers points d’entrée
et pourrait améliorer la sécurité à la
frontière, comparativement au sys-
tème actuel d’inspections rapides.
Néanmoins, dans un tel contexte, 
les États-Unis comme le Canada ne
bénéficieraient que d’une autonomie
d’action et d’une souveraineté 
très restreintes.

La solution de rechange pour les 
États-Unis serait d’investir d’impor-
tants montants destinés aux infra-
structures, à la technologie et au
personnel d’inspection dans le but
d’améliorer la sécurité à la frontière. 
Il est pourtant encore trop tôt pour
savoir si cette approche aurait pour
effet de resserrer la sécurité et de
faciliter les échanges. Les premières
observations semblent suggérer que
l’industrie devra investir largement
dans la technologie afin de contrer les
problèmes de retards et d’incertitude
liés au système. Un pareil système
pourrait nuire à la participation des
petites entreprises. Si le Canada et 
les États-Unis veulent maintenir ou
améliorer le niveau actuel d’intégra-
tion et diminuer les coûts afférents 
à la frontière, tout en rehaussant la
sécurité, des changements draconiens
en matière de stratégies de gestion de
la frontière s’imposeront.

Note
1 Le projet, mis sur pied par les départe-

ments des Transports des États-Unis et
des États de New York et du Michigan, 
et l’Ambassade du Canada, a donné 
lieu à l’examen de plus de 750 articles 
de journaux sur les problèmes liés à 
la frontière, à l’analyse de 45 rapports 
sur la question, à la visite de 20 postes
frontaliers et à des entrevues avec des
représentants de 173 organismes. Pour
plus d’information ou pour obtenir un
exemplaire du rapport de 210 pages,
veuillez contacter le Dr. Taylor à l’adresse
suivante : taylojoh@gvsu.edu.
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Occasions et défis
Dans les années 1990, on a observé 
un resserrement sensible des liens entre
les trois économies nord-américaines.
Les échanges commerciaux canado-
américains se sont intensifiés beaucoup
plus rapidement qu’on l’avait prévu,
tandis que le Mexique devenait un
partenaire économique important sur 
le marché nord-américain. L’ampleur 
de ces phénomènes et la rapidité de
l’évolution soulèvent d’importantes
questions relativement à la place du
Canada au sein de l’Amérique du 
Nord de demain. Dans ce contexte, 
une question essentielle se pose : com-
ment tirer le maximum d’avantages
économiques du resserrement de ces
liens tout en préservant les valeurs et 
le programmes que les Canadiens ont 
à cœur de conserver ? 

Industrie Canada a récemment publié
un document de recherche portant sur
les occasions, les pressions et les défis
connexes au resserrement des relations
économiques nord-américaines d’un
point de vue essentiellement canadien.
Les dix-sept études comprises dans 
ce document portent sur trois grands
thèmes de recherche sur les politiques :

• une évaluation de l’état actuel de
l’intégration économique nord-
américaine,

• un examen des dimensions poli-
tiques du processus d’intégration,

• diverses stratégies de renforcement
des institutions de l’ALENA, comme
la création d’une union douanière ou
d’un marché commun.

Richard G. Harris (dir.). North American
Linkages: Opportunities and Challenges
for Canada, Documents de recherche
d’Industrie Canada, volume 11, Cal-
gary, University of Calgary Press, 2003.
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Au Canada, la pauvreté demeure
en tête de liste des préoccupa-
tions pour les responsables de

l’élaboration des politiques, d’autant
plus qu’aucune solution ne s’est
encore avérée concluante pour
améliorer la situation. Selon certaines
mesures parmi les plus récentes (voir
DRHC, 2003), au moins 10 à 14 p. 100
de la population et 27 à 30 p. 100 des
enfants vivent actuellement dans la
pauvreté au Canada. Comme si cela ne
suffisait pas, l’écart entre les riches et
les pauvres semble s’accentuer : entre
1990 et 2000, parmi les 10 p. 100 des
familles canadiennes les plus riches et
les 10 p. 100 des familles les plus pau-
vres, les revenus ont respectivement
légèrement augmenté et sont
demeurés stagnants (Statistique
Canada, 2003). 

Au Canada, il y a longtemps que par
l’entremise de débats, de recherches et
d’initiatives en matière de politiques
sociales, on reconnaît la nécessité pour
l’État d’assurer un revenu minimal aux
citoyens afin que ceux-ci puissent sub-
venir à leurs besoins de consommation
de base. Le filet de sécurité sociale
canadien est intervenu en adoptant
des mesures visant à soutenir finan-
cièrement les Canadiens en cas de 
chômage temporaire, d’invalidité, 
d’accident de travail, de maladie, 
et pendant la retraite ou un congé
parental. Bien que l’efficacité de ces
mesures demeure en cause, celles-ci
représentent une partie importante du
revenu global des familles canadiennes
à faible revenu.

Qu’en est-il des avoirs? Nous savons
intuitivement que l’épargne et les
avoirs ont un impact aussi important
que le revenu sur la sécurité financière
et économique générale. Pour
quiconque a déjà présenté une
demande d’hypothèque ou d’aide
sociale ou a sollicité les conseils d’un
planificateur financier, il va de soi que
l’épargne, aussi modeste soit-elle,
demeure une ressource économique
importante. Il semble que les avoirs
aient des effets différents du revenu et
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qu’ils servent en fait à mieux absorber
les pertes soudaines de revenu ou les
risques financiers que peut entraîner le
lancement d’une entreprise, par exem-
ple. Ils contribuent également à aug-
menter le capital social ainsi que le
niveau de participation et d’inclusion
des citoyens. Par exemple, les proprié-
taires immobiliers semblent être des
citoyens plus engagés que les locataires
et jouir d’une plus grande stabilité
conjugale. On remarque aussi que 
ces familles paraissent jouir d’une
meilleure santé et d’un bien-être
supérieur. En gros, les avoirs sont un
revenu d’appoint en plus de con-
tribuer à satisfaire des besoins qui vont
au-delà des besoins de consommation
de base.

L’écart entre les avoirs des riches et 
des pauvres semble beaucoup plus 
significatif que l’écart entre leurs
revenus : parmi les familles canadi-
ennes, 50 p. 100 des plus pauvres ne
détiennent que 6 p. 100 de la totalité
des avoirs financiers personnels (Statis-
tique Canada, 2001). Plus une famille
progresse dans l’échelle des faibles,
moyens et hauts revenus, plus l’aug-
mentation de l’épargne et des avoirs
s’accentue : en effet, parmi les familles
touchant un revenu de 40 000 à
49 000 dollars, la valeur des avoirs 
financiers nets est plus de sept fois
supérieure à celle des familles touchant
un revenu de 10 000 à 19 000 dollars,
et parmi les familles touchant 75 000
dollars et plus, elle est plus de 21 fois
supérieure. Entre 1984 et 1999, la
valeur médiane des avoirs nets des
20 p. 100 des familles canadiennes les
plus riches a crû de 39 p. 100, alors
que celle des 20 p. 100 des familles les
plus pauvres a plutôt diminué. 

Les occasions d’accumuler des avoirs
sont tellement mal réparties que les
Canadiens à faible revenu :

• sont deux fois et demi moins sus-
ceptibles de posséder une maison
que les Canadiens à revenu élevé
(SCHL, 1992);

• ont un taux d’endettement deux
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fois plus élevé que le taux national
(Statistique Canada, 2001);

• sont à peu près deux fois plus sus-
ceptibles d’occuper un poste qui
exige peu de compétences que la
moyenne des Canadiens (CCDS,
1999);

• sont à peu près deux fois moins sus-
ceptibles de cotiser à un REER que
les Canadiens à moyen revenu
(ADRC, 1999).

Jusqu’à présent, le filet de sécurité
sociale canadien n’a pas reconnu la
valeur des avoirs comme une ressource
économique d’importance universelle.
Chaque année, le gouvernement
fédéral investit des milliards dans 
le but d’encourager l’accumulation
d’avoirs parmi les familles canadiennes
à revenu moyen et élevé. Parallèle-
ment, les gouvernements provinciaux
exigent des demandeurs d’aide sociale,
avant de toucher des prestations de
soutien du revenu, qu’ils utilisent
entièrement les avoirs qui les
aideraient pourtant à briser le cercle
vicieux de la pauvreté. Une vue
d’ensemble du rôle du revenu et des
avoirs dans la sécurité financière et la
participation sociale de l’ensemble des
Canadiens pourrait donner un tableau
bien différent.

Aux États-Unis, au Royaume-Uni et au
Canada, l’accumulation d’avoirs con-
stitue un tout nouveau sujet de discus-
sions, de recherches et d’initiatives
novatrices sur les politiques sociales. 

Aux États-Unis, la législation fédérale
et des États encourage des centaines 
de projets communautaires, axés sur 
la gestion des avoirs, afin d’aider les
Américains à faible revenu à accroître
leurs épargnes par l’entremise de
comptes individuels de développe-
ment (CID) – des comptes d’épargne 
à accès limité faisant partie d’un plan
d’épargne où les dépôts sont bonifiés
d’une subvention équivalente. Des
recherches sur l’un des plus important
projets, les Downpayments on the
American Dream Demonstration
(ADD), ont révélé que si les titulaires
de comptes à faibles revenus reçoivent
le soutien adéquat d’institutions et de
programmes, ils peuvent vraiment
économiser en vue, notamment, de
l’éducation de leurs enfants, du
développement d’une petite entreprise
et de l’acquisition d’une propriété.
D’après les plus récentes données du
Centre de développement social, les
participants aux ADD économisent en
moyenne 25,42 dollars américains par
mois ou 900 dollars américains par an
une fois la contribution jumelée
ajoutée (Beverly et Sherraden, 2001).
Les participants ayant le revenu le plus
faible connaissent un taux d’épargne
ou pourcentage économisé sur le
revenu légèrement plus élevé que les
participants dont le revenu frôle le
seuil de pauvreté américain.

La stratégie la plus fréquente pour
épargner dans un CID vise à encou-
rager les gens à changer leurs habi-

tudes de consommation, par exemple
faire son épicerie plus judicieusement
et diminuer les loisirs et les sorties
dans les restaurants. Aux États-Unis,
d’autres initiatives ont été mises de 
l’avant, telles la loi sur l’épargne des
familles actives (Savings for Working
Families Act), qui vise une réduction
des impôts. De pareilles initiatives, qui
auront pour effet d’élargir l’application
des CID, démontrent que l’accumula-
tion d’avoirs est une approche à 
laquelle les membres libéraux et 
conservateurs de la communauté 
des politiques sociales adhèrent 
progressivement.

Dans son budget de 2003, le gouver-
nement britannique de Tony Blair a
dévoilé le nouveau et prometteur
Child Trust Fund, un fonds de dota-
tion universel versé à tous les nou-
veau-nés britanniques, auquel ces
derniers ne pourront accéder qu’après
l’âge de 18 ans. Le fonds comprend
une première contribution à la nais-
sance à laquelle s’ajoute des contribu-
tions supplémentaires à certains
moments durant l’enfance et l’adoles-
cence, Les contributions sont plus
élevées pour les enfants de familles à
faible revenu. Le gouvernement estime
que, si ces contributions sont jumelées
à une participation modeste, mais
régulière, des familles peut permettre
au fonds d’atteindre jusqu’à 27 000 ?
quand il aura 18 ans. Cette initiative
fait partie d’un vaste projet du gou-
vernement visant à promouvoir l’é-
pargne et l’accumulation d’avoirs, afin
que, au cours de leur vie entière, les
citoyens profitent d’une sécurité finan-
cière, d’occasions et d’un niveau
d’indépendance décents. 

Le gouvernement fédéral du Canada
subventionne le plus important projet
pilote national sur les comptes indi-
viduels de développement axés sur
l’apprentissage. « $avoirs en banque »
est un projet subventionné à part
entière par Développement des
ressources humaines Canada et admi-
nistré par le groupe Social and Enter-
prise Development Innovations (SEDI),
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Actuellement, le gouvernement du
Canada investit :
• 15,4 milliards de dollars pour soutenir l’épargne-retraite privée, y com-

pris les régimes enregistrés d’épargne-retraite et les fonds de pension
enregistrés par l’intermédiaire de l’impôt sur le revenu différé, de manière
à utiliser ces épargnes pour l’éducation aux adultes et comme acompte
pour les acheteurs d’une première maison;

• environ un milliard de dollars pour soutenir l’épargne pour les études
postsecondaires des enfants en ajoutant aux épargnes des parents et 
amis une contribution de 20 ¢ par dollar économisé.
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un leader en matière d’accumulation
d’avoirs. Le SEDI collabore avec un
réseau d’organismes communautaires
dans 10 régions du Canada et avec des
institutions financières du secteur
privé. La Société de recherche sociale
appliquée (SRSA) a élaboré et instaure
actuellement une stratégie d’évalua-
tion rigoureuse de mise en œuvre et
d’analyse des répercussions et des
coûts-avantages de ce projet – la
forme d’évaluation la plus détaillée et
approfondie en matière de gestion des
avoirs à ce jour. $avoirs offre la possi-
bilité aux Canadiens à faible revenu
titulaires d’un CID d’utiliser des fonds
à des fins de formation et d’éducation
ainsi que de lancement d’une petite
entreprise. Ce cadre d’évaluation
rigoureux analysera l’efficacité relative
de la mise en œuvre, des composantes
et des répercussions de trois pro-
grammes distincts à partir sept études
de cas et d’essais aléatoires à trois
autres cas, pour lesquels des partici-
pants ont été assignés au hasard. Selon
les données du projet, en mai 2003,
plus de 3 000 Canadiens à faible
revenu avaient pris part au projet. 
Les participants au programme $avoirs
en banque épargnent en moyenne 55
dollars par mois, un montant impres-
sionnant qui correspond à environ un
million de dollars globalement et à
trois millions de dollars de plus une
fois la contribution jumelée ajoutée
(SIG $avoirs en banque, 2003). 

Les participants à ce programme sont
principalement des jeunes (77 p. 100
sont dans la vingtaine et la trentaine),
des célibataires sans personne à charge
(47 p. 100) et des femmes (59 p. 100),
et reçoivent une forme de revenu
d’emploi (63 p. 100) sous une forme
ou une autre. Le plus étonnant est
sans doute que la majorité des partici-
pants ont un niveau de scolarité élevé,
mais vivent dans une grande
pauvreté : 83 p. 100 d’entre eux
touchent un revenu familial inférieur à
20 000 dollars et 79 p. 100 ont à tout
le moins suivi des études postsec-
ondaires, quand ils n’ont pas obtenu

un diplôme postsecondaire. Des ren-
seignements supplémentaires sur le
projet et les premières données seront
disponibles plus tard au cours de l’an-
née, lorsque la SRSA publiera son pre-
mier rapport intérimaire. Les résultats
du projet serviront de ressources aux
responsables de l’élaboration des poli-
tiques du Canada et d’autres pays.

Aussi important que soit le programme
$avoirs en banque, il ne s’agit que
d’une des mesures mises en place par
le Canada pour encourager l’accumula-
tion d’avoirs. Le SEDI est convaincu
que ce programme offre un potentiel
énorme et tentera de l’appliquer à

plusieurs contextes de politiques
sociales. Un de nos objectifs actuels 
est l’élaboration d’une approche d’é-
pargne en matière de politique de
logement. À cet effet, nous avons
mené une étude financée par la Société
canadienne d’hypothèques et de loge-
ment (SCHL) et le Secrétariat national
pour les sans-abri (SNSA). Cette étude
a notamment suscité un vif intérêt des
Canadiens à faible revenu et d’autres
partenaires intéressés par les politiques
et des programmes d’épargne qui y
voient le moyen d’acquérir plus facile-
ment une propriété ou un logement à
coût abordable. Des représentants en
provenance d’un large éventail d’or-
ganismes en politiques de logement
ont confirmé, au même titre que le
SEDI, qu’une approche d’épargne en
matière de politique de logement
représenterait une dépense gouverne-
mentale justifiée et servirait de com-
plément aux politiques de logement
actuelles, créerait de nouvelles possibi-
lités de partenariat et pourrait aug-
menter la disponibilité de logements à
prix abordable. Conjointement, cette

étude a révélé d’importants aspects à
prendre en compte avant l’adoption
d’une politique nationale. Dans cette
optique, le SEDI sollicitera l’appui d’un
projet pilote national pour évaluer l’ef-
ficacité des comptes individuels de
développement pour le logement. Les
résultats de ce projet pilote seront
basés sur les premières observations de
petites initiatives locales de CID pour
le logement à Abbottsford, à Calgary 
et à Winnipeg. 

Le champ d’application des politiques
d’épargne est beaucoup plus large que
les seules questions de l’éducation aux
adultes et du logement. Au même titre

que les politiques de soutien du
revenu, les politiques en matière 
d’épargne devront faire l’objet de plus
de recherches et de débats dynamiques
au Canada et à l’étranger. À cette fin,
le SEDI a pris en charge un programme
à long terme de recherche stratégique
axé sur l’épargne par lequel il deman-
dera l’avis de théoriciens reconnus
dans le domaine des politiques sociales
par l’intermédiaire d’un groupe con-
sultatif sur les politiques nationales. 
Se fondant sur de l’information tirée
du programme $avoirs en banque,
d’éventuels programmes Home$ave 
et d’autres sources, le SEDI veillera à 
la préparation et à la diffusion d’une
série de documents de travail traitant
des liens entre les politiques axées sur
l’épargne, la fiscalité, l’aide sociale et
les besoins des nouveaux titulaires
d’un CID. En outre, de nouvelles idées
et occasions seront également puisées
dans une série de documents de travail
devant porter sur l’épargne au Canada.
Dans le but d’évaluer ces options et de
passer de la théorie aux actes, le SEDI
conçoit actuellement une matrice de

Les recherches ont permis de découvrir que, si les titulaires de

comptes à faible revenu reçoivent le soutien adéquat d’institutions 

et de programmes, ils peuvent vraiment économiser en vue, 

notamment, de l’éducation de leurs enfants, du développement

d’une petite entreprise et de l’acquisition d’une propriété.



politiques basée sur les plus récents
renseignements et pratiques optimales
en matière d’épargne dans l’ensemble
des zones de compétences. Il procédera
aussi au premier examen approfondi
jamais effectué sur tous les pro-
grammes et services des gouverne-
ments fédéral et provinciaux du
Canada, afin d’établir des barèmes 
relativement aux dépenses publiques
et aux résultats des programmes 
d’épargne au Canada. 

Le domaine des politiques axées sur
l’épargne gagne du terrain au Canada
et à l’étranger. Le milieu canadien des
politiques sociales peut y apporter une
importante contribution. De telles ini-
tiatives sont des occasions permettant
aux Canadiens à faible revenu ou qui
n’ont que peu d’avoirs, d’épargner
davantage pour leur avenir.
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Les incitations au travail
peuvent-elles être
rentables ?
Les auteurs de cette étude sont arrivés 
à la conclusion que de généreuses inci-
tations financières au travail peuvent
engendrer de fortes hausses de l’emploi,
des gains et du revenu, et réduire le
nombre d’assistés sociaux et de pauvres
sur une période de cinq à six ans. Ils
concluent aussi que ce genre de pro-
gramme incitatif devient presque
rentable lorsqu’on tient compte des
hausses d’impôts des bénéficiaires et de
la réduction du nombre d’assistés soci-
aux. Il s’agit là de conclusions remar-
quables, qui pourraient faire l’objet de
vastes débats si elles ne constituaient
pas le point culminant d’une série de
conclusions tirées d’un ensemble d’é-
tudes connexes réalisées dans le cadre
du Projet d’autosuffisance et qui sont
soumises à un modèle d’étude expéri-
mental rigoureux. 

Reuben Ford, David Gyarmati, Kelly
Foley et Doug Tattrie, avec la collabora-
tion de Liza Jiminez. Can Work Incen-
tives Pay for Themselves? Final Report
on the Self-Sufficiency Project for Wel-
fare Applicants. Ottawa, Société de
recherche sociale appliquée, 2003. On
peut consulter ce rapport en anglais à
l’adresse <http://www.srdc.org>. Con-
sulté le 19 octobre 2003.

LE COIN DU LIVRE



Depuis que Robert Putnam a
publié son fameux article, 
dans lequel il souligne que le

fait de jouer seul aux quilles plutôt 
que dans les clubs et les organisations
représente une dégradation du tissu
social aux États-Unis, le concept de
capital social a fait son apparition dans
les politiques internationales. Le capi-
tal social fait maintenant partie des
notions clés dans l’approche australi-
enne des politiques publiques, tant à
l’échelon national, étatique que local.
Il apparaît nettement dans les straté-
gies visant la promotion de la préven-
tion et de l’intervention précoce, et
dans le plan de la réforme de l’assis-
tance sociale, dont les auteurs consi-
dèrent que l’Australie progresse vers 
un système de soutien du revenu qui
encourage les personnes et les familles
à devenir autosuffisantes. Pourtant, le
capital social a également attiré sa part
de critiques : les responsables de l’éla-
boration des politiques tout comme 
les critiques se sont interrogés sur les
relations entre le capital social et les
politiques et le rôle que le gouverne-
ment joue ou qu’il devrait jouer à cet
égard (voir à titre d’exemple, Produc-
tivity Commission, 2003).

C’est dans ce cadre que l’Australian
Institute of Family Studies (AIFS) a
entrepris un programme de recherche
d’une durée de quatre ans, intitulé
Families, Social Capital and Citizen-
ship, qui représente l’enquête la plus
approfondie sur le capital social dans
le contexte australien. Cette recherche
a d’abord permis d’établir une com-
préhension du concept propre à
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favoriser son utilisation dans la
recherche sur les politiques. Ensuite,
ses auteurs ont mis au point des outils
empiriques pour mesurer le capital
social et le lier à une série d’éléments
déterminants et de résultats hypothé-
tiques. Enfin, plus récemment, l’AIFS 
a entrepris la rédaction d’une série
d’articles de recherche empirique 
dans le but de mesurer la pertinence
du capital social pour les grands
enjeux des politiques publiques.

Le présent article propose donc un
résumé de l’un de ces documents de
recherche, qui porte sur les liens entre
diverses mesures de capital social et 
les succès individuels obtenus sur le
marché du travail, notamment le
statut au sein de la population active
et la réussite dans la recherche d’em-
ploi (Stone et al., 2003). Dans cet arti-
cle, nous mettons l’accent sur les liens
entre le capital social et la réussite dans
la recherche d’emploi au moyen d’une
mesure composite unique de capital
social qui résume toute la diversité 
des types de relations entre personnes
(Stone et Hugues, 2002). Nous abor-
dons la relation entre le type de capital
social et la méthode de recherche
d’emploi de manière empirique par
l’intégration d’une mesure composite
de capital social à titre de variable
explicative dans les modèles de régres-
sion des éléments déterminants de 
la méthode de recherche d’emploi,
avec des variables explicatives connues
de méthode de recherche d’emploi
généralement utilisées dans le cadre
des analyses économiques.

Au moment de la rédaction du 
présent article, Wendy Stone était 

gestionnaire du projet Families, 
Social Capital and Citizenship 

à l’Australian Institute of 
Family Studies (AIFS)1. 

Quant à Matthew Gray, 
chercheur universitaire principal, et 

à Jody Hughes, agente supérieure 
de recherche, ils travaillent 

tous les deux pour l’AIFS.

En Australie, comme dans de nombreux autres pays, l’accent est mis sur le travail
rémunéré comme principal moyen de parvenir à l’autonomie financière, de
réduire la pauvreté et d’éviter la dépendance vis-à-vis de l’assistance sociale. En
fait, on s’intéresse particulièrement aux aptitudes et aux qualités d’une personne
ou aux caractéristiques du marché du travail. Dans le présent article, nous pro-
posons un résumé de la recherche qui permet de prolonger ces analyses, en 
enquêtant sur la façon dont le stock de capital social d’une personne influence 
sa réussite dans la recherche d’emploi, au-delà d’éléments déterminants mieux
établis. Les conclusions soulignent la pertinence du capital social pour réussir sur
le marché du travail et représentent une base de preuves servant à l’intervention
par l’entremise des politiques publiques.



L’accent mis sur la méthode de
recherche d’emploi présente un intérêt
particulier étant donné que c’est pré-
cisément ce processus qui représente 
le mode d’influence le plus évident 
du capital social sur la réussite sur le
marché du travail. Toutefois, la portée
de la relation entre le capital social 
et la réussite sur le marché du travail
présente un intérêt plus vaste, parce
qu’elle attire l’attention sur le rôle des
liens familiaux, informels, civiques et
institutionnels des particuliers pour
soutenir la participation au sein du
marché du travail. De plus, tandis 
que l’analyse du capital social est 
souvent limitée par la difficulté d’en
déterminer la causalité, l’analyse des
relations occasionnelles, quant à elle,
est beaucoup plus claire.

Conception et mesure du
capital social
Bien qu’on ait discuté abondamment
de la définition précise du capital
social, étant donné son « ascendance
» multidisciplinaire (Woolcock, 1998),
nous adoptons la définition voulant
qu’on puisse percevoir le capital social
comme un ensemble de réseaux soci-
aux caractérisés par des normes de
confiance et de réciprocité (Bourdieu,
1993; Coleman, 1988; Putnam, 1993;
voir Winter, 2000, pour une analyse 
de cette question). L’essence du capital
social repose sur des relations sociales
de qualité. En effet, c’est la qualité des
relations, perçue sous l’angle du con-
cept de capital social, qui a une inci-
dence sur la capacité des gens de régler
collectivement les problèmes com-
muns auxquels ils font face et d’attein-
dre des résultats avantageux pour tous.
Par conséquent, le capital social peut
être perçu comme une ressource de
l’action collective, qui peut mener à
toute une série de résultats à différents
niveaux de l’échelle sociale.

Les types de relations sociales qu’en-
globe le concept de capital social 
peuvent être perçus comme étant

informels, civiques ou généralisés 
et institutionnels (Stone, 2001; Stone
et Hugues, 2002). Le capital social
informel comprend des relations
basées sur la confiance et la réciprocité
au sein des réseaux de la famille, de la
parenté, des amis et des voisins. Des
liens civiques se tissent avec les mem-
bres d’organisations et d’associations
officielles, et des relations généralisées
sont créées avec d’autres membres de
la société, inconnus d’une personne
(par exemple, d’autres personnes 
qui habitent le quartier, ou de façon
générale, les Australiens). Quant aux
liens institutionnels, ce sont ceux
qu’une personne a avec des systèmes
de plus grande envergure, notamment
le système juridique, éducatif, com-
mercial, syndical, etc. La distinction
entre les types de capital social
informel, civique/généralisé et institu-
tionnel correspond en gros à la distinc-
tion faite récemment dans la théorie
du capital social, entre le capital social
affectif, relationnel et instrumental
(Narayan, 1999; Woolcock, 1998).

La réussite sur le marché du
travail et le capital social
Le capital social peut avoir une inci-
dence sur la réussite d’une personne

sur le marché du travail de plusieurs
façons; la plus évidente est par l’en-
tremise de son incidence sur l’effica-
cité dans la recherche d’emploi. L’un
des objectifs principaux du marché 
du travail est de coordonner l’infor-
mation ou les signaux entre les
employeurs et leur main-d’œuvre
potentielle (Ehrenberg et Smith, 1997).
Le jumelage entre les travailleurs et 
les employeurs représente en effet 

un grand défi, étant donné que les 
travailleurs ont diverses aptitudes et
préférences et que les exigences dif-
fèrent d’un emploi à l’autre. Comme
l’information relative aux possibilités
d’emploi et aux caractéristiques des
travailleurs est perfectible, le processus
de recherche d’emploi exige temps 
et efforts, et par conséquent, des
ressources financières. Le processus
visant à atteindre l’appariement appro-
prié entre travailleur et employeur
peut toutefois être facilité par le com-
portement des travailleurs dans leur
recherche d’emploi, les méthodes 
de recrutement des employeurs et 
les systèmes institutionnels en place 
pour coordonner les signaux des 
parties respectives.

Dans ce contexte, la nature des réseaux
d’une personne peut bien sûr avoir
une incidence sur le processus de
recherche d’emploi de diverses façons,
dont beaucoup sont largement abor-
dées dans de nombreux articles récents
portant sur la recherche d’emploi dans
le cadre des sciences économiques
(voir les analyses détaillées de Devine
et Kiefer, 1991; Health, 1999). Ces arti-
cles donnent à croire que divers types
et modèles de réseaux sociaux ont une
incidence sur la réussite dans la

recherche d’emploi en réduisant le
coût des démarches pour les employés
et les employeurs potentiels, et en
donnant de meilleurs résultats sur 
le plan de l’appariement. Dans le
même ordre d’idées, les ouvrages 
sociologiques et anthropologiques
soulignent l’importance des réseaux
(Granovetter, 1974; Lin, 1999).
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Divers types et modèles de réseaux sociaux ont une incidence 

sur la réussite dans la recherche d’emploi en réduisant le coût 
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Capital social et recherche
d’emploi
Données et méthode
En 2001, l’AIFS a entrepris une
enquête nationale aléatoire sur les 
foyers australiens, fondée sur la défi-
nition du capital social présentée 
ci-dessus et sur un cadre théorique
élaboré dans le projet Families, Social
Capital and Citizenship (Stone, 2001).
En tout, 1 506 répondants âgés de
18 ans et plus ont participé à l’en-
quête. Les entrevues ont été menées
par téléphone, et on a recueilli des ren-
seignements détaillés concernant les
réseaux des répondants, leurs senti-
ments de confiance et de réciprocité,
aussi bien que leur statut au sein de 
la population active et leur expérience
récente sur le marché du travail, en
plus d’autres renseignements démo-
graphiques. Ces données offrent donc
une description détaillée du capital
social, mesuré sur le plan individuel, 
et représentent les seules données 
spécialisées de ce genre sur le capital
social en Australie. Elles démontrent,
par exemple, que l’ampleur des
réseaux informels, civiques et institu-
tionnels des répondants varie, que ces
réseaux sont denses et chevauchants,
qu’ils sont diversifiés, et à quel point 
la confiance et la réciprocité des répon-
dants dans une série de circonstances
semblent fonctionner au sein de leurs
divers réseaux.

Étant donné la nature multidimen-
sionnelle du capital social, on peut
suivre différentes approches analy-
tiques pour en faire une étude
empirique. Aux fins de la présente
analyse, nous privilégions une
approche élaborée dans nos travaux
antérieurs, qui tient compte de tout 
le « stock » ou la « diversité » de 
relations de capital social que les 
personnes entretiennent, et des rap-
ports entre ces relations et d’autres
résultats, en l’occurrence, la réussite 
au sein de la population active. Plus
particulièrement, il s’agit de tech-
niques statistiques, connues comme

étant des « analyses typologiques »,
pour lesquelles des groupes de répon-
dants sont constitués selon des ressem-
blances dans toute la diversité de leurs
relations de social capital, qui nous
ont permis de mettre au point une
typologie de capital social servant à
analyser les liens entre la combinaison
des réseaux d’une personne et divers
autres résultats (Stone et Hugues,
2002). L’avantage de cette approche 
est qu’elle permet d’examiner le capital
social comme un tout, plutôt que cha-

cune de ses dimensions séparément
(l’article intégral présente une analyse
des diverses dimensions). 

Grâce à cette analyse typologique,
nous avons pu regrouper les répon-
dants selon quatre principaux types de
capital social (Stone et Hugues, 2002) :

• le type de capital social riche – 
caractérisé par des niveaux élevés 
de rapports, de confiance et de
réciprocité dans tous les types de
réseaux (18 p. 100 de l’échantillon);

• le type à tendance civique – carac-
térisé par de solides affiliations de
groupes et des niveaux élevés de
confiance généralisée (55 p. 100 
de l’échantillon);

• le type à tendance informelle – 
caractérisé par de petits réseaux
informels mais denses, avec
quelques liens civiques et institu-
tionnels (19 p. 100 de l’échantil-
lon);

• le type de capital social pauvre –
caractérisé par quelques rapports
dans les domaines informels,
civiques et institutionnels, et qui
démontre un niveau peu élevé de
confiance et de réciprocité dans
chacun des rapports (7 p. 100 
de l’échantillon).

Il convient de souligner que ces 
types de capital social ont des liens
manifestes avec divers indicateurs 
de mesure de la situation socio-
économique. Dans des recherches
antérieures, nous avons constaté, 
par exemple, que les répondants 
du type de capital social pauvre ont
souvent un niveau de scolarité plus
bas, une santé qu’ils disent n’être pas
très bonne et qu’ils sont beaucoup
moins susceptibles de posséder leur
propre maison (Stone et Hugues,

2002). Il est à noter que le taux d’em-
ploi dans chaque groupe varie égale-
ment. Les personnes du type de capital
social pauvre connaissent un taux
d’emploi plus bas que tous les autres
types et, parmi les personnes dont le
travail est rémunéré, un taux d’emploi
à temps plein nettement plus bas.

Modélisation des éléments détermi-
nants de la recherche d’emploi
Dans l’enquête, on a demandé aux
répondants qui travaillaient : « Com-
ment avez-vous trouvé votre dernier
emploi? ». Souvent, c’était en répon-
dant à une annonce (29,3 p. 100 des
répondants ont trouvé leur emploi 
de cette façon). Une proportion sem-
blable de répondants ont trouvé leur
emploi en communiquant directe-
ment avec l’employeur (26,8 p. 100).
Le nombre de répondants qui ont eu
recours à des contacts personnels pour
se trouver un emploi était également
élevé : 25,5 p. 100 ont utilisé des con-
tacts professionnels et 18,4 p. 100 sont
passés par leur famille ou leurs amis
pour se trouver un emploi (ces taux
sont généralement conformes aux 
statistiques officielles). Vu l’accent mis
sur la réussite dans la recherche d’em-
ploi, l’analyse est fondée sur les répon-
dants qui travaillaient au moment de

Les personnes du type de capital social pauvre connaissent un 

taux d’emploi plus bas que tous les autres types et, parmi les 

personnes dont le travail est rémunéré, un taux d’emploi à temps

plein nettement plus bas.



l’enquête. Les travailleurs autonomes
sont exclus de cette analyse puisque 
le processus de mise sur pied d’une
entreprise se distingue tout à fait du
processus de recherche d’emploi
auprès d’un employeur.

Étant donné l’existence de quatre
méthodes de recherche d’emploi, le
modèle statistique approprié est un
modèle logit multinomial (pour plus
de détails à ce sujet, voir l’article inté-
gral). Ce modèle compare les variables
afin de déterminer lesquelles sont les
plus susceptibles de « prédire » les
diverses méthodes de recherche d’em-
ploi utilisées par les répondants pour
trouver leur dernier emploi. Les indi-
cateurs de mesure de types de capital
social faisaient partie du modèle, tout
comme les éléments déterminants
habituels de la recherche d’emploi,
notamment les études, la région de
résidence, le type de famille, l’état de

chômeur pendant les 12 derniers mois,
la santé, le statut migratoire (s’il y a
lieu) et le contexte socioéconomique
de la région où habite le répondant.
Comme on s’y attendait, ce modèle 
a révélé que la méthode de recherche
d’emploi dépend des divers éléments
déterminants habituels, comme les
études, la santé, l’écart entre régions
rurales et régions urbaines et le con-
texte socioéconomique dans la région.
Cependant, dans le cadre de cet article,
nous ne présentons que les estima-
tions des variables de capital social.

Le tableau 1 présente les estimations
de la relation entre le type de capital
social et la méthode de recherche
d’emploi utilisée. Les estimations révè-
lent qu’il existe une relation impor-
tante entre le type de capital social 
et la méthode de recherche d’emploi
suivie avec succès. Les répondants du
type de capital social riche sont plus

susceptibles, à raison de 2,3 p. 100,
d’avoir fait appel à un contact profes-
sionnel et, à raison de 5,9 p. 100,
d’avoir trouvé leur emploi au moyen
d’un contact direct avec l’employeur.
Les répondants du type à tendance
informelle sont moins susceptibles 
que la moyenne des répondants (à 
raison de 7 p. 100) d’avoir trouvé 
un emploi grâce à une annonce et 
(à raison de 10,2 p. 100) d’avoir eu
recours à un contact professionnel. 
Les répondants du type de capital
social pauvre sont beaucoup moins
susceptibles d’avoir fait appel à un
contact professionnel (15, p. 100) 
et de 3,6 p. 100 moins susceptibles
d’avoir trouvé un emploi au moyen
d’un contact direct avec l’employeur.
Les répondants de ce type sont 
néanmoins plus susceptibles d’avoir
trouvé leur emploi par une annonce
(5,3 p. 100) et par la famille ou les
amis (13,4 p. 100). Il est important 
de souligner que ces estimations ne
tiennent pas compte des personnes
restées sans emploi pendant les deux
années précédentes et ne peuvent
donc s’expliquer par l’existence 
de répondants qui n’avaient pas 
d’emploi parce qu’ils avaient moins 
de contacts professionnels.

Une autre façon d’illustrer les résul-
tats est de présenter la méthode de
recherche d’emploi utilisée pour cha-
cun des types sociaux. Ces probabilités
sont présentées dans le tableau 2. Les
répondants du type de capital social
pauvre sont de loin les moins suscep-
tibles d’avoir eu recours à des collègues
ou à des contacts professionnels,
puisque seulement 7,2 p. 100 d’entre
eux ont trouvé leur emploi actuel de
cette façon. Cette situation se compare
avec les taux de recours aux collègues
ou aux contacts professionnels de
17,4 p. 100 parmi les répondants 
du groupe à tendance civique, de
19 p. 100 parmi ceux du capital social
riche et de 25,7 p. 100 parmi ceux du
groupe de capital social à tendance
informelle. Les répondants du type 
de capital social pauvre sont aussi
moins susceptibles d’avoir obtenu un
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TABLEAU 1
Les effets marginaux des éléments déterminants de la 
méthode de recherche d’emploi utilisée, les répondants 
qui travaillent et le type de capital social

Source : FSAC, 2001.

Nota : les estimations sont limitées à la population en âge de travailler (de 18 à 64 ans). Les
probabilités de scénario de référence dans la dernière rangée indiquent la probabilité que le
« répondant moyen » fasse partie des diverses catégories de la population active. Les effets mar-
ginaux présentés dans ce tableau proviennent des estimations logit multinomiales des éléments
déterminants de la réussite sur le marché du travail. Un large éventail de caractéristiques démo-
graphiques et de capital humain a été pris en considération. Les effets marginaux indiquent le
changement dans cette probabilité, à partir d’un changement dans les variables explicatives
respectives. Puisque la personne de référence se trouve toujours sur le marché du travail, les
effets marginaux doivent être nuls dans chaque rangée. L’astérisque (*) dénote un effet mar-
ginal considérable au niveau de signification de 5 p. 100.

MÉTHOD DE RECHERCHE D’EMPLOI
Contact direct Famille ou Contact

Annonce avec employeur amis professionnel
% % % %

Types de capital social
Capital social riche -4,0 5,9 -4,2 2,3
À tendance informelle -7,0 -1,9 -1,4 *10,2
Capital social pauvre 5,3 -3,6 13,4 *-15,1

Probabilités de scénario 
de référence 30,2 28,5 15,3 26,0
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emploi grâce à un contact direct avec
un employeur. Ce groupe est en outre
plus susceptible d’avoir fait appel à la
famille et aux amis (31,6 p. 100) et
d’avoir répondu à une offre d’emploi
(35,3 p. 100) que les répondants des
autres types de capital social.

Parmi les autres types, les méthodes 
de recherche d’emploi utilisées sont
généralement semblables. Les répon-
dants du type de capital social riche
sont les moins susceptibles d’avoir 
eu recours à la famille et aux amis, 
et les plus susceptibles d’avoir com-
muniqué directement avec les
employeurs, sans doute parce que le
type de capital social riche a d’autres
options. Cette conclusion est parti-
culièrement importante puisqu’elle 
signifie que les personnes dont le 
type de capital social est pauvre font
preuve d’une plus grande confiance
envers la famille et les amis pour trou-
ver un emploi, bien qu’elles entretien-
nent moins de liens de ce genre, en
moyenne, que celles des autres types
de capital social.

Résumé
L’une des limites de la plupart des
analyses du capital social est la diffi-
culté de déterminer les liens de cause 
à effet lorsqu’on trouve des rapports
entre les indicateurs de mesure du 
capital social et les divers résultats.
L’analyse du rapport entre le capital
social et la recherche d’emploi nous
permet de décrire plus fidèlement 
la relation causale entre le capital
social et la réussite individuelle sur 
le marché du travail.

Les indicateurs de mesure de type capi-
tal social sont considérés comme étant
fortement et statistiquement liés à la
méthode de recherche d’emploi uti-
lisée. Cette relation illustre l’utilité 
de la typologie de capital social pour
expliquer la diversité des résultats
obtenus sur le marché du travail2. Les
différences sont frappantes, en parti-
culier en ce qui concerne les écarts
entre l’obtention d’emplois par l’en-
tremise des contacts professionnels, 

de la famille et des amis. Par exemple,
les répondants du type de capital
social pauvre dépendent beaucoup
plus des canaux informels que n’im-
porte quel autre type de capital social
et sont beaucoup moins susceptibles
d’obtenir un emploi à l’aide de con-
tacts professionnels. 

En résumé, les résultats de la recherche
présentés dans cet article nous permet-
tent de tirer plusieurs conclusions clés :

• le capital social joue un rôle déter-
minant dans le statut au sein de la
population active;

• les conclusions sont, en partie,
cohérentes avec la théorie influente
de la « force des liens faibles » (Gra-
novetter, 1974). Les contacts profes-
sionnels sont un moyen important
de trouver de l’emploi, mais ce n’est
pas le cas pour tout le monde. En
fait, l’article laisse entendre que la
« force des liens serrés » est partic-
ulièrement importante pour les per-
sonnes au capital social restreint et
aux liens plus vulnérables avec le
marché du travail, pour lesquels les
amis et la famille revêtent une
importance particulière pour trou-
ver de l’emploi;

• les conclusions semblent indiquer
que la combinaison de divers types
de capital social s’avère importante
pour déterminer la réussite sur le
marché du travail, plutôt que les
dimensions individuelles en soi
(dans les domaines informel,
généralisé et individuel);

• il semble y avoir un effet d’interac-
tion entre la situation socioé-
conomique d’une personne, son
type de capital social et la réussite
sur le marché du travail.

Pour terminer, nous allons analyser
davantage ce dernier point. Le capital
social peut refléter ou aggraver les 
inégalités ou les différences actuelles
entre les gens à la situation socioé-
conomique plus favorable et moins
favorable au sein de la population
active. En effet, il est probable que 
le recours aux liens avec les amis et 
la famille pour trouver un emploi 
par les personnes issues de milieux
socioéconomiques pauvres mène à 
des emplois de qualité inférieure, 
contrairement aux personnes ayant
connu des circonstances socioécono-
miques meilleures, qui seraient, pour
leur part, plus susceptibles d’avoir fait

TABLEAU 2 
Prédiction des méthodes de recherche d’emploi selon le 
type de capital social

Source : FSAC, 2001.

Nota : la probabilité prévue de se retrouver dans une des catégories du marché du travail est
calculée en fixant les variables autres que de capital social à leur moyenne d’échantillon, puis
en variant le type de groupe de capital social en maintenant toutes les autres variables à leur
moyenne d’échantillon. 

TYPE DE SOCIAL CAPITAL 
Capital À tendance À tendance Capital

social riche civique informaelle social pauvre
% % % %

Annonce 28,4 32,5 26,3 35,3

Contact direct avec 
les employeurs 39,3 32,2 31,2 25,9

Famille et amis 13,3 17,9 16,9 31,6

Collègues ou contacts 
professionnels 19,0 17,4 25,7 7,2



appel à des contacts professionnels.
Par ailleurs, les personnes du type de
capital social pauvre sont moins sus-
ceptibles que des personnes d’autres
groupes de capital social de trouver 
un emploi grâce aux collègues ou aux
contacts professionnels, une méthode
de recherche d’emploi pouvant mener
à un emploi d’excellente qualité. L’am-
pleur de ces différences et de ces iné-
galités montre qu’il s’agit d’un sujet
qui mérite davantage de recherche et
d’analyse sur le plan des politiques.

Notes
1 Communiquez avec Wendy Stone, direc-

trice adjointe à la recherche, Australian
Housing and Urban Research Institute
(AHURI), à l’adresse électronique suivante
: Wendy.Stone@ahuri.edu.au, ou visitez le
site www.aifs.gov.au pour télécharger un
exemplaire du rapport de recherche sur
lequel le présent article est basé. Les opin-
ions présentées ici sont celles des auteurs
et ne reflètent pas nécessairement celles
de l’AIFS ou de l’AHURI.

2 Dans le rapport intégral, les relations
entre les indicateurs des dimensions dis-
tinctes du capital social, notamment la
confiance, la réciprocité et les caractéris-
tiques de réseau, sont aussi examinés par
rapport à la recherche d’emploi et au
statut au sein de la population active.
Bien que certaines relations soient
établies, c’est toute la combinaison de
caractéristiques résumée par l’approche
typologique qui est le plus fortement liée
à la réussite dans la recherche d’emploi. 
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Les hommes, les femmes
et le capital social
En plus de présenter différents chapitres
sur le capital social aux Pays-Bas, cet
ouvrage renferme le premier rapport 
à l’échelle nationale sur le capital social
au Canada. Bonnie Erickson se sert 
du sondage réalisé pour les élections
fédérales de 2000 pour illustrer la varia-
tion du capital social à l’échelle du pays.
En examinant dans quelle mesure les
gens connaissent des hommes et des
femmes occupant des postes divers,
Bonnie Erikson explore les différences
dans l’accumulation et l’utilisation du
capital social selon le sexe des person-
nes. Elle illustre aussi le parallélisme
entre la variation du capital social et
celle d’autres caractéristiques individu-
elles, dont l’âge, l’origine ethnique, le
degré d’instruction, la situation d’em-
ploi, l’état matrimonial et (surtout) la
participation à des organismes bénév-
oles. Elle décrit en outre les différences
macrostructurelles, notant que le capital
social est plus faible dans les régions
métropolitaines et plus fort dans les
provinces Maritimes.

Henk Flap et Beate Volker (dir.). The
Creation and Returns of Social Capital,
New York, Routledge, 2003.

LE COIN DU LIVRE



La compréhension des travaux sur
le capital social représente un réel
défi pour les néophytes. Au début

des années 1990, à peine une poignée
d’articles concernant le capital social
avait été publiée; leur contenu pouvait
être assimilé relativement rapidement.
Toutefois, après une décennie d’intérêt
accru des cercles universitaires et poli-
tiques sur cette question, il existe
aujourd’hui des milliers d’études sur
pratiquement toutes les disciplines 
des sciences sociales et des politiques
publiques, révélant un grand nombre
de divergences sur la façon de définir
et d’opérationnaliser le concept. Un 
tel désaccord et une telle confusion 
ne devraient pas surprendre au regard
de la nature exploratoire du sujet et 
de son évolution extrêmement rapide.
Toutefois, l’état actuel des travaux con-
stitue pour les néophytes un embrouil-
lamini décourageant. 

Reconnaissant le besoin actuel d’une
présentation approfondie de la ques-
tion du capital social, l’ouvrage que
John Field a récemment publié sur 
le sujet cherche à combler ce vide et,
de fait, y réussit parfaitement. Social
Capital donne un précieux aperçu de
l’évolution du concept à travers les 
disciplines et de l’évolution des direc-
tions qu’il prend actuellement. Le
traitement du sujet sous forme de 
livre fournit une étude beaucoup plus
complète que celle contenue dans les
travaux présentés sous forme d’articles.
Même si quelques points ici et là sont
discutables, Field rend un service 
inestimable en offrant un panorama
approfondi, incontestablement néces-
saire, des écrits sur le capital social. 

Field commence par une présentation
du travail de trois autorités sur la
notion de capital social : Pierre 
Bourdieu, James Coleman et Robert
Putnam. Il n’est pas le premier à
reconnaître l’importance de ces som-
mités, et d’ailleurs la majorité des
analyses débutent en les citant. Ceci
dit, ces travaux ne consacrent en
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général qu’un paragraphe ou deux 
à chacun d’eux, tandis que Field
présente une analyse bien plus appro-
fondie de leurs contributions, notam-
ment de leurs points forts et leurs
points faibles. Cela ne remplace pas,
bien entendu, la lecture des travaux
originaux de ces auteurs, mais c’est de
loin le meilleur aperçu de leur travail
actuellement disponible. 

Les présentations des travaux de 
Bourdieu, Coleman et Putnam par
Field bénéficient d’un traitement 
pratiquement égal. Quelque peu
étrange, néanmoins, est son affirma-
tion (p. 42) selon laquelle, compara-
tivement, l’approche de Coleman
[Traduction] « est la plus susceptible 
de fournir une nouvelle compréhen-
sion du comportement social et poli-
tique », affirmation qu’il n’explique
pas clairement. L’analyse que fait Field
des points faibles de l’approche de
Coleman demeure plus approfondie
que celles de Bourdieu et de Putnam.

Par ailleurs, dans sa conclusion
(p. 141), Field laisse entendre que,
même si l’on peut reprocher à Putnam
de ne pas être assez explicite et de 
confondre cause et effet dans son élar-
gissement du concept du niveau des
personnes à celui des États et nations,
son approche peut néanmoins être
plus utile, en ce qu’elle appréhende
véritablement la complexité des 
multiples facettes du capital social, 
que certaines approches du type
micro-échelle. 

Outre son analyse des écrits de 
Bourdieu, de Coleman et de Putnam,
Field offre une présentation très utile
des travaux sur les réseaux sociaux
(principe fondamental du capital
social), les constatations empiriques
sur le rôle des réseaux du capital social
dans les quatre domaines de l’éduca-
tion, du bien-être économique, de la
santé et de la criminalité, les débats 
sur la face obscure du capital social 
et les tentatives de l’appliquer à des
contextes de politiques publiques.
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Field fait une étonnante observation,
ainsi qu’une évaluation, des écrits sur
le capital social dans son chapitre sur
le capital social au sein du monde
(post)moderne. Il avance que les con-
ditions postmodernes, considérées
sous l’angle des changements dans 
le travail, les structures familiales, la
déréglementation du marché, la tech-
nologie de l’information, les progrès
scientifiques et l’émergence d’une
société du risque, peuvent en fait créer
des situations plutôt favorables au cap-
ital social1. Contrairement à ceux qui
voient un déclin dans le capital social,
Field affirme que, dans les pays où 
prévalent de plus en plus ces nouvelles
conditions, nous pourrions en fait être
témoins d’un changement de fond 
du capital social dans le sens, par
exemple, d’un accroissement de l’en-
gagement civique de façon informelle
et à plus petite échelle, reflétant une
individualisation accrue des relations
sociales et un profond remodelage 
de l’identité. La tentative de Field 
de rassembler les écrits sur le capital
social avec ceux sur les conditions
postmodernes et la société du risque
mérite incontestablement qu’on 
s’y attarde. 

De façon générale, cependant, le but
de cet ouvrage n’est pas de présenter
une nouvelle ligne de recherche, 
mais plutôt de donner un sens à 
la recherche existante sur le capital

social. Compte tenu de la confusion
croissante entourant le concept de 
capital social et parallèlement de l’in-
térêt, qui n’a jamais été aussi grand, 
à l’appliquer à divers secteurs pro-
blématiques, Social Capital rend un
inestimable service en offrant une
présentation approfondie de l’état des
travaux en la matière. Les nouveaux
étudiants du capital social devraient
aujourd’hui commencer leur travail
par la lecture de cet ouvrage.

Note
1 La notion d’une société du risque a été

surtout mise en évidence dans les travaux
d’Ulrich Beck et Anthony Giddens. Selon
ces derniers, l’évolution vers une nouvelle
société du risque tient à la dégradation
croissante de la confiance en la sécurité
des formes traditionnelles d’identité col-
lective dans les sociétés industrialisées 
et au sentiment généralisé que l’avène-
ment de la technologie et les progrès 
scientifiques ont conféré à l’humanité 
un plus grand contrôle, mais aussi une
capacité accrue de nuire à la gestion de 
la planète. Il en résulte une société où 
la vie citoyenne est plus individualisée 
et réflexive, confrontée à un monde
présentant de nouvelles formes de 
risque et d’incertitude. 
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Le monde entier dans
une seule ville
Malheureusement, bien souvent, la 
simple logique qui consiste à augmenter
les dépenses gouvernementales pour
résoudre des problèmes sociaux ne 
permet de rien résoudre du tout en 
raison d’un manque de compréhension
du problème, des solutions envisage-
ables et des agents les mieux placés
pour mettre en œuvre des solutions 
efficaces. Il est loin d’être évident que
les gouvernements sont en mesure de
résoudre tous les problèmes sociaux,
encore bien moins par un simple 
transfert de fonds publics vers ceux 
qui sont « près » du problème.

Pour assurer une gouvernance respon-
sable, il est essentiel de procéder à 
l’évaluation minutieuse d’un problème
et de son ampleur afin de décider si 
le gouvernement doit prendre ou non
des mesures et si celles-ci représentent
la manière la plus efficace d’atténuer
des problèmes sociaux. La recherche
peut revêtir une valeur inestimable si
elle tient compte du véritable impact
des interventions gouvernementales 
et évalue l’impact probable d’interven-
tions potentielles dans l’avenir; elle est
encore plus utile lorsqu’elle offre une
comparaison entre plusieurs modes
d’intervention au plan communautaire,
par exemple, ou même l’option de 
ne pas intervenir. Souvent, les forces
sociales sont en elles-mêmes de puis-
sants agents de changement sociétal
progressiste. Nous avons donc besoin
de recherches qui en dévoilent plus
long aux responsables de l’élaboration
des politiques que la simple existence
d’un problème. Nous avons aussi besoin
d’une évaluation saine de sa gravité, 
de l’endroit où chercher les solutions
efficaces et, par corrélation, où il est
inutile de le faire.

Meyer Burstein et Howard Duncan.
« World in a City: A View From 
Policy », dans Paul Anisef et Michael 
Lanphier (dir.). The World in a City,
Toronto, University of Toronto 
Press, 2003.

LE COIN DU LIVRE



Pour diverses raisons, nous avons
été témoins, au cours de la
dernière décennie, d’un regain

d’intérêt envers les dimensions sociales
de la vie économique. Plusieurs expres-
sions contenant le terme « social » ont
fait leur apparition, parmi lesquelles
les plus usitées sont le capital social,
l’exclusion sociale, la capacité sociale
et la cohésion sociale. C’est cette
dernière expression que l’économiste
Jeff Dayton-Johnson (de l’Université
Dalhousie) a choisi d’utiliser pour
traiter de ce sujet, dans son livre Social
Cohesion and Economic Prosperity.

Pour Dayton-Johnson, la cohésion
sociale fait généralement référence à
« l’interconnectivité et à la confiance
au sein d’un groupe de personnes » 
et, fondamentalement, elle exerce une
influence sur la prospérité économique
en « modifiant les objectifs à atteindre
par les personnes et en aidant les
groupes de décideurs rationnels à 
éviter les conséquences néfastes de la
défection massive » (p. 50). En permet-
tant aux particu-liers (et aux groupes)
de résoudre plus aisément un éventail
de dilemmes envahissants auxquels se
heurte l’action collective, cette « cohé-
sion sociale » rend la société plus effi-
ciente et efficace dans le déploiement
politique de ses ressources écono-
miques (et autres) limitées et accroît 
sa capacité à répondre de façon plus
constructive à toutes sortes de crises.
Dayton-Johnson soutient, en dépit de
certains inconvénients majeurs, que,
toutes choses étant par ailleurs égales,
les sociétés détentrices d’un maximum
de cohésion sociale sont celles qui 
sont généralement les plus heureuses,
saines et riches. 

Social Cohesion and Economic Prosperity
est à la fois un ouvrage utile, péné-
trant, mais aussi irritant. Il est utile
parce qu’il résume un nombre consi-
dérable d’articles universitaires et de
rapports sur les politiques et présente
leurs conclusions de manière accessi-
ble. Il est pénétrant parce qu’il crée,
entre différentes disciplines de sciences
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sociales et au sein même de celles-ci,
des liens qui devraient être établis plus
souvent. Mais il est irritant, malgré
tout, parce qu’il ne trouve jamais vrai-
ment sa propre voie, tergiversant en
tentant de plaire simultanément aux
économistes universitaires (avec son
analyse hors de proportions de la
théorie des jeux, lui conférant de ce
fait un fondement putatif de rigueur
intellectuelle), au grand public (avec
son rapide survol de problèmes com-
plexes et ses références folkloriques à 
la culture populaire) et aux élus prag-
matiques (avec sa liste d’épicerie sans 
fin sur les grandes « implications 
pour les politiques »). 

Bien que louable en principe, dans 
la pratique, tenter de s’adresser à des
publics aussi divers représente un défi
imposant même pour un écrivain
chevronné, et je finis par suspecter que
la quête noble mais vaine de Dayton-
Johnson de vouloir s’adresser à tous 
l’a mené à ne joindre personne. Il est
utile de creuser plus à fond chacun de
ces trois aspects. 

Dayton-Johnson a écrit un livre qui
pourrait être utile, surtout parce que la
diversité et le nombre de publications
portant sur les dimensions sociales 
de la vie économique augmentent 
de façon exponentielle chaque année. 
Les néophytes ne peuvent se contenter
de lire le dernier article ou rapport et
espérer se mettre rapidement au cou-
rant des différentes façons dont les
érudits et praticiens présentent ces
problématiques. Dayton-Johnson 
connaît la plupart des travaux clés
provenant de ces différents domaines
et a rendu un très grand service
(surtout aux étudiants) en rapportant
avec fidélité (et un certain manque de
sens critique) le fondement de leurs
conclusions et messages.

De plus, en cherchant non seulement
à résumer mais aussi à synthétiser ces
idées, il fournit également au lecteur
des éclaircissements essentiels étayés
par plusieurs études différentes, dont
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l’importance n’apparaît pas clairement
quand on reste enfermé dans les lim-
ites d’une seule discipline ou sous-
matière (comme la majorité des érudits
ont, malheureusement, coutume de 
le faire). Par elles-mêmes, les explica-
tions de Dayton-Johnson — que les
citoyens appartenant à des sociétés
plus égalitaires sont probablement 
plus en santé, que les sociétés où 
règne « plus de confiance » sont
vraisemblablement plus prospères, 
que l’éducation est bonne pour la
cohésion sociale – ne sont pas parti-
culièrement nouvelles mais, dans 
leur ensemble, elles possèdent une
indiscutable logique et cohérence. 
En signalant que « le confort » peut
avoir son importance pour des raisons
intrinsèques, aussi bien qu’essentielles,
une idée qu’il puise chez Amartya Sen,
Dayton-Johnson fait également œuvre
utile. Le chapitre consacré au potentiel
et aux pièges de « l’augmentation pro-
gressive » est particulièrement solide
(encore que plutôt court, au vu de 
son importance politique). 

En contrepartie de tous ces aspects
positifs, toutefois, l’ouvrage présente
des faiblesses nombreuses et irritantes,
à différents degrés. Premièrement,
Dayton-Johnson s’appuie trop sur les
conclusions d’études portant sur la
régression de la croissance d’un pays 
à l’autre et témoigne d’une déférence
manifeste à l’encontre de cette
approche méthodologique. Pareilles
études ont connu leurs beaux jours 
au milieu des années 1990 et peuvent
fournir une information simplifiée (et
sont par conséquent stratégiquement
révélatrices au tout début d’une
démarche intellectuelle), mais c’est
tout ou presque. La majorité des
chercheurs qui s’intéressent à la crois-
sance reconnaît que le défi politique
est de réagir à des problèmes partic-
uliers dans des pays ou des contextes
précis, ce qui requiert une connais-
sance précise du pays ou du contexte
en question, ce que les généralisations

glanées sur les régressions de crois-
sance entre pays ne peuvent évidem-
ment pas faire. 

Deuxièmement, alors qu’il faut mani-
festement détenir une solide base
intellectuelle pour suivre son argu-
mentation, Dayton-Johnson assu-
jettit ses lecteurs à une analyse 
relativement longue et précoce des
micro-fondations des résultats macro-
économiques via la théorie des jeux,
dans ce qui parait être essentiellement
une tentative d’impressionner ses 
collègues économistes universitaires
(ou tout au moins de retenir leur
attention). Si vraiment elle était 
nécessaire, cette matière aurait dû 
être consignée dans un appendice, 
que les lecteurs intéressés auraient 
pu consulter au besoin. 

Troisièmement, cet épisode annonce 
le plus important problème de cet
ouvrage, dont l’auteur s’efforce
immanquablement de s’adresser à 
des groupes très divers de lecteurs. Je
suis prêt à parier que les universitaires
seront favorablement surpris par les
études empiriques, mais trouveront le
ton général trop informel. Les profanes
apprécieront peut-être cette dernière
approche, mais seront perdus, voire
même stupéfiés, devant l’analyse de 
la théorie des jeux et la ligne sinueuse
de l’argumentation. Et, pour leur part,
les responsables de l’élaboration des
politiques et praticiens apprécieront 
les efforts de l’auteur pour baser son
analyse sur des exemples tirés de la 
vie et du travail de terrain, mais trou-
veront extrêmement peu d’indications
sur la manière dont ils pourraient met-
tre en œuvre les « implications pour
les politiques » — de meilleures écoles,
une redistribution plus progressive des
revenus, un système de protection et
des normes du travail renforcées —
qu’il souligne, peu d’entre elles étant
distinctement associées avec une 
perspective de cohésion sociale (ou
pouvant en résulter).

La réelle valeur ajoutée d’une perspec-
tive de cohésion sociale, est, me sem-
ble-t-il, en premier lieu, de chercher
pourquoi de telles politiques ne sont
pas appliquées plus souvent (c.-à-d.,
pourquoi « les bons élus » mettent
toujours en œuvre de « mauvaises
politiques »), deuxièmement, d’offrir
des exemples provenant de contextes
spécifiques démontrant comment la
« cohésion sociale » a effectivement vu
le jour et a été entretenue et soutenue
dans des communautés distinctes, et 
le rôle joué (le cas échéant) par des
agents externes dans ces processus. 
Le Canada a véritablement lancé
quelques-unes des expérimentations
politiques les plus innovatrices au
monde dans ces domaines, mais mal-
heureusement Dayton-Johnson n’y 
fait aucune référence. Sa dépendance
extrême vis-à-vis d’une forme de
preuve empirique et d’une base
théorique (même si elles sont utilisées
dans des disciplines différentes) semble
avoir bridé sa capacité à intéresser le
lectorat d’universitaires, de citoyens 
et de responsables de l’élaboration des
politiques qu’il cherche à joindre et,
plus grave encore, l’a rendu pratique-
ment muet sur les questions de savoir
« comment » appliquer ces politiques. 

La publication de Social Cohesion 
and Economic Prosperity survient au
moment où l’on s’intéresse beaucoup
aux dimensions sociales de la vie
économique. En tant qu’introduction
générale aux idées clés, il constitue un
survol rationnel et informatif, mais à
vouloir contenter trop de monde, il
finit inévitablement par n’en satisfaire
que quelques-uns de temps en temps.
Il sera surtout utile aux étudiants de
premier cycle et aux profanes cultivés,
particulièrement au Canada (d’où est
tirée la majorité des exemples du quo-
tidien, si ce n’est des expériences poli-
tiques), et pourrait inspirer des travaux
futurs sur cet enjeu crucial.
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Sans doute n’existe-t-il aucun
aspect du capital social qui ait sus-
cité autant de débats ces dernières

années que ses incidences sur la parti-
cipation à la vie civique et politique et
sur la santé des démocraties libérales.
On doit reconnaître que les travaux 
du politicologue d’Harvard Robert 
Putnam y ont largement contribué.
Néanmoins, dans ce débat, on n’a pas
encore étudié de près l’incidence du
genre sur les formes de capital social et
sur la participation à la vie civique et
politique. Les contributions apportées
dernièrement lors d’une conférence
tenue à l’Université du Manitoba ont
permis de faire un pas important et
stimulant pour combler cette lacune. 

Intitulée Gender and Social Capital,
cette conférence a eu lieu en mai
dernier à Winnipeg et réunissait 
des politicologues et des sociologues
du Canada, des États-Unis et du 
Royaume-Uni. Elle était organisée par
le Conseil de recherches en sciences
humaines du Canada (CRSHC), en col-
laboration avec divers partenaires des
universités du Manitoba et McGill1.

La thématique de la conférence portait
sur la conception du capital social de
Robert Putnam et sur son travail parti-
culièrement intéressant relativement
aux incidences du capital social sur 
la démocratie aux États-Unis (d’abord
publié en 1995 dans un article intitulé
« Bowling Alone » et repris ensuite
dans un livre paru en 2000 sous le
même titre). Selon Putnam, le capital
social se définirait par des réseaux 
sociaux d’où émanent les normes de
réciprocité et de confiance qui éma-
nent des réseaux sociaux. Il affirme
que le capital social, particulièrement
sous la forme d’activités associatives
formelles, contribue à créer des habi-
tudes de coopération et de confiance
sociales qui, en retour, entraînent 
une plus grande participation à la 
vie civique et politique.

Ses résultats empiriques montrent
qu’en raison des changements tech-
nologiques et sociaux survenus aux
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États-Unis, le pays connaît un déclin
continu de son capital social depuis
plusieurs décennies, ce qui mine la
participation politique et le bien-être
de la démocratie.

Barbara Arneil, professeure au Départe-
ment de sciences politiques de l’Uni-
versité de la Colombie-Britannique, a
ouvert la conférence en critiquant la
conception qu’a Putnam du capital
social et de l’état de la démocratie
américaine. Pour Barbara Arneil, la
vision de Putnam, et le portrait impli-
cite qu’il dresse d’un « âge d’or »
révolu de la vie collective américaine
des années 1950, semble moins con-
vaincante lorsqu’on l’examine sous
l’angle de la race ou de l’analyse selon
les genres. Elle prétend qu’au cours 
des dernières décennies, les structures
d’activités associatives et de participa-
tion à la politique des femmes reflè-
tent un changement vers une société
meilleure, plus juste et plus inclusive.
Elle fait le point sur l’accusation bien
connue portée contre Putnam concer-
nant le constat qu’il dresse du déclin
de l’affiliation aux associations tradi-
tionnelles, mais qui ne rend pas
compte des nouvelles structures de
participation. Un exemple qu’elle
donne est celui des Guides aux États-
Unis, que Putnam ne cite pas dans 
ses travaux sur les taux d’affiliation.
Bien que les Guides ne constituent 
pas un nouvel organisme en tant que
tel, l’association a subi une profonde
transformation afin d’être plus inclu-
sive et plus ouverte et le nombre de 
ses adhésions a augmenté au cours 
des dernières années (par opposition 
à diverses organisations féminines 
traditionnelles que Putnam cite 
dans son étude). 

Une contribution des plus percutantes
de la conférence a été celle de Vivien
Lowndes, professeure en Études 
d’administration locale à l’Univer-
sité De Monfort au Royaume-Uni. 
Mme Lowndes fait remarquer que le
capital social, tout comme les études
de la condition féminine, donne un
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portrait sociologique de la vie civique
et politique. Toutefois, malgré ce point
de départ commun, de nombreux
chercheurs ont passablement mis 
en doute une grande partie des docu-
ments consacrés au capital social qui
ne tiennent pas compte des différences
entre les genres. Dans le contexte de 
la participation politique, une grande
part des travaux sur le niveau du capi-
tal social et sur ses incidences ont 
mis l’accent sur les grandes tendances
nationales ou régionales et n’ont pas
suffisamment tenu compte des formes
spécifiques du contexte local. Ainsi,
Mme Lowndes soutient que l’analyse
selon les genres nous rappelle que
nous en savons encore bien peu 
sur les mécanismes du capital social
qui favorisent la démocratie et sur 
les conditions dans lesquelles ils 
sont efficaces.

Au Royaume-Uni, les études réalisées 
à l’échelle nationale semblent présen-
ter des niveaux semblables de capital
social chez les hommes et les femmes,
mais, selon Mme Lowndes, ces données
masquent des différences dans les
formes et dans l’utilisation du capital
social. En y regardant de plus près, 
elle constate que les hommes et les
femmes détiennent et utilisent le capi-
tal social sous des formes et en fonc-
tion d’objectifs très différents. De plus,
elle a observé que, même lorsque les
hommes et les femmes ont établi des
réseaux de capital social identiques 
en s’impliquant dans leur collectivité,
une fois qu’ils s’engagent dans des
activités politiques, les femmes sont
moins susceptibles de « dépenser » 
leur capital social pour gravir les 
échelons des rôles officiels de premier
plan que les hommes. Elle nous pro-
pose d’approfondir nos connaissances

sur les facteurs, notamment la struc-
ture institutionnelle, qui pourraient
déclencher ou supprimer la mobilisa-
tion du capital social. De plus amples
études devraient permettre d’examiner
le mode de fonctionnement de ces 
facteurs au sein de divers groupes 
sociaux, et de comprendre comment
ils pourraient être influencés par des
décideurs et des groupes de citoyens. 

Elisabeth Gidengil et Elizabeth
Goodyear-Grant, du Département 
de sciences politiques de l’Université
McGill, ont fait des constations sem-
blables au Canada. Elles ont observé
que des taux moyens semblables de
participation au sein d’organismes 
officiels cachent d’importantes dif-
férences attribuables au genre. Les
hommes ont tendance à appartenir 
à des organismes plus grands et 
plus complexes axés sur le travail 
et l’économie, tandis que les femmes
ont tendance à appartenir à des orga-
nismes plus homogènes et axés sur 
la famille. La structure des réseaux
informels des femmes se présente de
façon différente de celle des hommes,
les réseaux des femmes ayant aussi
tendance à être plus petits et davan-
tage axés sur des activités communau-
taires et caritatives que sur le travail 
et les loisirs. De façon générale, cela
signifie que les femmes ont des rela-
tions de capital social indirect moins
riches et qu’’elles ont accès à des
sources d’information plus redon-
dantes — l’information étant une
richesse clé qui découle du capital
social. On pourrait s’attendre à ce 
que ces différences soient prises en
considération sur le plan politique
pour comprendre l’écart attribuable au
genre dans le savoir politique observé
au Canada. Cependant, à partir d’une

enquête à l’échelle nationale, les con-
férencières ont constaté qu’il reste des
lacunes dans les données relatives au
sexe, même quand les femmes et les
hommes ont, à part égale, des réseaux
différents (et même en tenant compte
de variables comme l’âge, la scolarité,
le revenu, la région, etc.). Corroborant
l’argument de Vivien Lowndes, ces
conclusions démontrent l’importance
d’étudier les raisons pour lesquelles 
les hommes semblent retirer de plus
grands avantages de leurs investisse-
ments en capital social, par rapport
aux femmes.

Nous manquons d’espace ici pour
résumer tous les points importants
soulevés à la conférence du Manitoba.
De façon générale, cette rencontre a
clairement demandé que nous avons
encore beaucoup à apprendre sur la
manière dont le capital social fonc-
tionne, ainsi que sur les moyens par
lesquels des contextes particuliers 
ont une incidence sur le potentiel 
de générer et de dépenser du capital
social. Il semble en ressortir le besoin
d’études à micro-échelle sur les méca-
nismes du capital social et sur l’impor-
tance de comprendre l’influence du
genre sur ces mécanismes. 

Note
1 Pour plus de renseignements, voir le 

site Web http://www.umanitoba.ca/ 
gender_socialcapital/. Consulté le 
9 juin 2003. Le compte rendu de la 
conférence sera publié après révision.
Pour toute information, veuillez com-
muniquer avec Brenda O’Neill, pro-
fesseure au Département de sciences
politiques de l’Université du Manitoba.

66
HORIZONS  VOLUME 6  NUMÉRO 3PROJET DE RECHERCHE SUR LES POLITIQUES



La rencontre, qui se déroulait sur
deux jours, a donné lieu à des
débats animés sur les avantages 

et les limites de diverses approches
intégrant les perspectives de l’inclusion
sociale et du capital social dans les
politiques sociales.

Les rapports entre faible
niveau de revenu et 
inclusion/exclusion sociales :
concepts et tendances 
Peter Hicks, du Projet de recherche 
sur les politiques, a présenté un cadre
qui permet de mieux comprendre la
pauvreté dans le contexte du concept
plus vaste de l’exclusion sociale en se
concentrant sur le point de rencontre
entre un faible niveau de revenu et la
participation à la vie sociale, écono-
mique et civique/politique. Ce cadre
constitue une approche plus globale,
tout en restant gérable, de l’analyse 
des politiques qui ont une incidence
sur les causes et les conséquences de 
la pauvreté et de l’exclusion sociale. 
Il offre également l’occasion d’aborder
l’analyse de la pauvreté selon diffé-
rents angles et dans une perspective
plus à long terme plutôt que de se
concentrer uniquement sur le niveau
de revenu à un point donné dans 
le temps.

Grâce aux données les plus récentes
sur la dynamique du revenu présen-
tées par Garnet Picot, de Statistique
Canada, les participants ont pu se faire
une idée nouvelle de la pauvreté per-
sistante parmi les membres de cinq
groupes à risques. Si cette perspective
peut se révéler utile pour l’orientation
de certaines politiques rectificatives 
et préventives, les participants ont
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reconnu que les indicateurs d’exclu-
sion demeurent essentiellement fondés
sur le revenu et qu’il serait avantageux
de chercher à isoler des mesures plus
directement liées à l’exclusion.

Approches pour prévenir la
pauvreté et l’exclusion sociale
Abordant les différentes approches 
permettant de mesurer la pauvreté 
et l’exclusion sociale et de tâcher d’y
remédier, Robert Haveman, de l’Uni-
versité du Wisconsin, a présenté un
indicateur de mesure analytique, por-
tant sur la « pauvreté des capacités ».
Cet indicateur décrit la pauvreté qui
subsisterait en cas de situation idéale
sur le marché du travail (c.-à-d., de
l’emploi à temps plein toute l’année
pour tous). Il permet d’établir la dis-
tinction entre un faible niveau de
revenu attribuable à un manque 
de travail et les problèmes liés à des
déficits sur le plan du capital humain
et du capital social. Haveman soutient
que le manque de capital humain se
rapproche de la véritable substance 
de l’exclusion. 

Inspiré par une conceptualisation plus
européenne établissant un lien entre 
la pauvreté et l’absence de droits
civiques et sociaux, François Blais, de
l’Université Laval, s’est penché sur la
logique et les avantages de l’instaura-
tion d’un revenu garanti pour tous 
(ou revenu de citoyenneté) et a abordé
la question du cercle vicieux de la pau-
vreté et des contre-incitations au tra-
vail découlant des taux marginaux
d’imposition. Essentiellement la solu-
tion proposée viserait à remplacer les
systèmes de transferts ciblés par une
allocation universelle (non liée auxCatherine Demers est agente principale

de recherche, Politiques, au Projet de
recherche sur les politiques.

Le colloque annuel de l’International Institute on Social Policy de l’Université
Queen’s rassemble des responsables principaux de l’élaboration des politiques 
et des chercheurs de premier plan afin d’examiner les résultats des recherches
récentes, ainsi que les grandes orientations en matière de politiques sociales. 
Le colloque de cette année a été organisé en partenariat avec le Développement
des ressources humaines Canada et le Projet de recherche sur les politiques.



ressources). Tout en étant extrême-
ment coûteuse et difficile à mettre en
œuvre à moyen terme, cette approche
met l’accent sur certaines préoccupa-
tions actuelles des responsables de
l’élaboration des politiques, comme
une approche des politiques sociales
fondée sur l’investissement social, 
le rôle de la responsabilité collective 
et des droits individuels et l’accumu-
lation de ressources au cours de 
l’existence pour pallier une perte tem-
poraire de revenu tiré d’un emploi. 

Abordant le thème du rôle de l’éduca-
tion pour contrer l’exclusion sociale,
Janet Curry, de l’Université de la Cali-
fornie, a soutenu qu’il pourrait être
plus efficace, pour arriver à une distri-
bution égale des résultats, d’intervenir
de façon précoce que plus tard dans la
vie. Les éléments de preuve sont rela-
tivement ténus. Certains programmes
« Head Start » aux États-Unis se sont
révélés efficaces mais, jusqu’à présent,
les effets à long terme d’initiatives
« Head Start » à plus grande échelle 
ne sont guère concluants. Les effets à
court terme ont été mitigés, certains
groupes en ont bénéficié, tandis que
les avantages retirés par d’autres
groupes s’estompaient rapidement.
Barbara Wolfe, de l’Université du 
Wisconsin, a poursuivi en ce sens,
indiquant que les investissements en
formation scolaire étaient très payants
sur le plan du bien-être futur et ceux
réalisés en santé, particulièrement
importants pour éviter l’exclusion.
Quant aux investissements en for-
mation au sein des populations 
adultes défavorisées, ils donnaient 
des résultats contradictoires.

Inclusion sociale et options
politiques
Étant donné l’élargissement graduel 
de la problématique de l’inclusion, les
défis sur le plan des politiques gagnent
en complexité et deviennent plus diffi-
ciles à relever. Il n’est plus possible de

cibler les interventions de politiques
sur la seule satisfaction des besoins
matériels; il faut également compren-
dre les liens qui unissent les aspects
économiques, sociaux et culturels 
de l’exclusion. 

Kim Sharman, sous-ministre adjointe 
à l’Emploi, au Revenu et au Logement
du Manitoba, a présenté une étude 
de cas portant sur l’approche mani-
tobaine de l’intégration d’une per-
spective d’inclusion sociale dans les
politiques, en particulier par la fusion
des portefeuilles des Services à la
famille et du Logement. Cynthia
Williams, sous-ministre adjointe, 
Politique stratégique à Développement
des ressources humaines Canada, a
présenté un aperçu de la façon dont la
notion d’inclusion sociale avait évolué
au fil des ans dans les politiques cana-
diennes et le discours politique. Cet
aperçu a permis de mettre en évidence
les difficultés résultant de l’évolution
de la nature des défis liés à l’inclusion.
Les prochains défis seront d’aborder les
questions d’intégration différemment
et d’adopter des approches nouvelles
pour les mettre en œuvre, en mettant
surtout l’accent sur la participation des
intervenants non gouvernementaux. 

Le capital social dans les 
politiques et dans la pratique
Au cours de la partie du colloque con-
sacrée au capital social, Jeff Frank, du
Projet de recherche sur les politiques, 
a présenté une approche fondée sur 
les réseaux pour définir et mesurer le
capital social aux fins de l’élaboration
des politiques. Il a soutenu qu’une 
définition moins large du capital
social, inspirée des travaux de Pierre
Bourdieu, se prête à une démarcation
plus nette entre ce concept et d’autres
formes de capital et permet d’en
mesurer les effets potentiels, en plus 
de préciser comment les gens et les
collectivités accumulent et exploitent
leur capital social. Michael Woolcock,

de la Banque mondiale, a fait part 
de ses observations sur les occasions
qui s’offrent aux gouvernements d’in-
fluencer la création et l’utilisation de
capital social par les particuliers et 
les collectivités. Il a mis l’accent sur
l’importance des décisions discrétion-
naires prises par le personnel de pres-
tation de services de première ligne,
responsable de tisser des liens avec 
la population. Il a affirmé que ces 
liens (c.-à-d. des formes instrumentales
de capital social) sont essentiels pour 
réussir la mise en œuvre des politiques
et offrir aux citoyens un accès essentiel
à diverses structures institutionnelles
et organisations du pouvoir au sein 
de la société.

Des représentants de fondations
nationales et ontariennes (Tim 
Brodhead, Ratna Omidvar et Hilary
Pearson) ont présenté des exemples
pratiques de capital social à l’œuvre.
Les débats ont porté essentiellement
sur le besoin de veiller à mettre en
place des mécanismes de rétroaction
en vue d’intégrer les leçons tirées des
pratiques exemplaires à l’échelon local
dans l’élaboration des politiques et 
la prestation des programmes. Alors
qu’il arrive souvent que des fondations
et autres organismes à l’échelon local
créent du capital social par l’entremise
de la constitution de réseaux et de
ressources communautaires, les gou-
vernements omettent souvent de 
réintégrer l’information provenant 
de ces ressources dans le système.

L’évolution du processus
d’élaboration des politiques
sociales
Les participants au dernier panel ont
ajouté au débat des dimensions cru-
ciales du processus d’élaboration des
politiques sociales, liées au triangle 
qui réunit les tribunaux, la Charte et 
la société civile. Des exposés de Morris
Rosenbeg, sous-ministre de la Justice
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du Canada, Tsvi Kahana, de l’Univer-
sité de l’Alberta, et de David Lepofsky,
président du Ontarians with Disabili-
ties Act Committee, ont mis en évi-
dence les graves limites du seul recours
aux tribunaux pour faire progresser la
politique sociale, surtout dans le cas de
personnes qui ne sont pas représentées
par des organismes bien établis. À de
nombreuses reprises, on a réitéré le
caractère essentiel du renforcement 
du rôle de la société civile dans le
processus de formulation de la poli-
tique sociale et la mise en application
des droits de la personne. 

Conclusion
Ce colloque a mis en évidence 
l’importance de faire la part entre les
approches nationales et les approches
de la politique sociale venant de la
base et soutenues par les collectivités.
On y a également souligné le besoin
d’une meilleure intégration des opin-
ions et expériences des intervenants
non gouvernementaux dans la formu-
lation des politiques gouvernemen-
tales. Parmi les autres domaines à
explorer davantage, soulignons la
nécessité d’un cadre global permettant
de saisir les interactions entre dif-
férentes formes d’exclusion tout en
maintenant une certaine hiérarchie
dans les objectifs. Celle-ci devrait 
couvrir des éléments allant de la défi-
nition de la cohésion sociale en tant
qu’objectif sociétal plus englobant, à
l’inclusion sociale en tant qu’objectif
en matière de politiques tenant
compte de la participation à la 
vie civique, politique, culturelle et 
économique, à l’atténuation de la 
pauvreté en tant qu’objectif sous-
jacent à l’atteinte de l’inclusion 
sociale et, enfin, à la création de 
capital social en tant qu’outil pour
aider les personnes en situation de
pauvreté et d’exclusion à accumuler 
les ressources dont ils ont besoin 
pour vraiment prendre part à la vie 
de la société.

Note
1 Pour avoir accès aux textes des interven-

tions, à des résumés et à de l’information
sur les conférenciers (le tout en anglais
seulement), voir le site Web de la School
of Policy Studies à l’adresse
<http://www.queensu.ca/sps/forum/qiisp/
qiisp.shtml>. Consulté le 17 octobre
2003.
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Pas de compagnons 
de jeu?
Pour la plupart des gens, l’isolement
n’est agréable que s’il ne dure pas
longtemps. Nombre d’activités de loisirs
(des quilles au chant choral) supposent
la présence d’autres personnes et sont
manifestement plus agréables lorsqu’on
les partage avec d’autres. En réalité, 
certaines activités (comme jouer au
cricket ou au poker) sont impossibles
lorsqu’on est seul. Vu l’énorme éventail
des goûts dans les loisirs, cependant,
nous sommes tous confrontés au prob-
lème de cibler les bonnes personnes
(des compagnons de jeu) et de trouver
dans nos horaires respectifs des temps
libres qui coïncident. Par conséquent, 
si le travail rémunéré accapare une plus
grande partie du temps dont les autres
disposent, chacun trouvera plus difficile
de résoudre le problème de la planifica-
tion de ses propres moments de loisir 
et de leur coordination avec ceux des
autres. En général, les sociétés mieux 
à même de coordonner la quantité
d’heures de travail rémunéré et leur
répartition se tirent sans doute mieux
d’affaire puisqu’elles permettent à leurs
citoyens d’avoir une vie sociale plus 
satisfaisante. Pour être plus précis,
d’après notre hypothèse sur les exter-
nalités, peut-être est-ce en partie parce
qu’il leur est plus difficile de se trouver
des compagnons de jeu (les autres étant
aussi occupés qu’eux) que les Nord-
américains travaillent davantage que 
les Européens et qu’ils s’en portent
moins bien. 

Stephen Jenkins et Lars Osberg. 
Nobody to Play With? The Implica-
tions of Leisure Coordination, Bonn,
Université de Bonn, 2003 (Document
de travail no 850 de l’IZA). On peut
consulter ce document à l’adresse
<ftp://ftp.iza.org/dps/dp850.pdf>. 
Consulté le 27 octobre 2003.
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Tel qu’il a été mentionné dans
d’autres articles dans ce numéro,
des chercheurs issus de nom-

breuses disciplines et des milieux
chargés de l’élaboration des politiques
dans plusieurs pays semblent s’inté-
resser vivement aux effets positifs de 
la participation à des réseaux sociaux
tant pour les particuliers que pour les
collectivités et les sociétés. Conjugué 
à une information pertinente sur les
plans du contenu et de la profondeur,
le concept de capital social peut offrir
une optique très instructive pour 
élaborer et mettre au point des pro-
grammes et des politiques dans de
nombreux domaines.

Grâce aux suggestions qui ont été
faites lors de consultations avec les
ministères chargés de l’établissement
des politiques et de divers experts, le
projet interministériel sur le capital
social comme instrument de politique
publique élabore un projet de cadre
d’analyse. Ce dernier sera présenté et
soumis à la critique afin de le raffiner
au cours des mois à venir. Parallèle-
ment, les options de futures collectes
des données feront l’objet d’une éva-
luation. Évidemment, il est entendu
que ce que l’on choisit de mesurer
dépend de la définition du capital
social retenue et du cadre d’analyse 
à l’intérieur duquel cette définition 
est conceptualisée, ainsi que des ques-
tions en matière de recherche sur les
politiques qui sont à l’étude.

Les sources des données sur
le capital social 
L’expérience canadienne en mesure 
du capital social a déjà donné lieu à 
de nombreuses publications1. Dans
d’autres pays, la collecte des données
officielles s’est faite jusqu’à présent 
de façon inclusive, en fonction des
diverses dimensions du capital social
relevées dans la documentation 
scientifique. Bien que cette approche
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multidimensionnelle soit efficace 
pour intégrer les différentes défini-
tions, on risque de perpétuer l’am-
biguïté du concept et de nuire à son
utilité potentielle.

Néanmoins, des sources extrêmement
utiles sont désormais accessibles ou 
le seront bientôt. Parmi les sources 
les plus directement pertinentes, 
signalons le cycle 17 de l’Enquête
sociale générale (ESG) sur l’engage-
ment social. En tenant compte de
plusieurs dimensions du capital social,
cette enquête pose diverses questions
d’intérêt pour les chercheurs dans ce
domaine. Elle pourra produire des esti-
mations fiables à l’échelle provinciale
et appuiera l’analyse de ces indicateurs
de mesure du capital social au sein de
groupes démographiques précis, ainsi
que d’autres facteurs importants. En
conséquence, il existera bientôt un
profil statistique de diverses dimen-
sions du capital social au Canada. 
L’étude est actuellement en cours 
sur le terrain et des résultats seront
présentés au printemps 20042. 

L’enquête longitudinale auprès des
immigrants au Canada a recueilli 
de l’information exhaustive sur les
réseaux sociaux des nouveaux arri-
vants au Canada et le soutien qui leur
est offert. Les responsables de cette
étude ont terminé la première vague
de collecte de données en 2002 et les
premiers résultats seront publiés sous
peu. Les cycles subséquents de l’étude
comporteront un module élargi sur 
les relations sociales et répondront 
à quelques questions de recherche
importantes et pertinentes en matière
de politiques publiques, portant sur 
les moyens que prennent les nouveaux
immigrants pour s’adapter au Canada.
D’autres sources officielles se révéle-
ront utiles, à savoir d’autres cycles de
l’Enquête sociale générale, l’Enquête
nationale sur le don, le bénévolat et 
la participation, l’Enquête nationale
sur la santé de la population, l’Enquête

Jeff Frank, 
directeur de projet au 

Projet de recherche 
sur les politiques, 

dirige le projet intitulé 
Le capital social comme 

instrument de politique publique.
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sur la santé dans les collectivités 
canadiennes, l’Enquête sur la diversité 
ethnique ainsi que l’Enquête sur 
l’alphabétisation et les compétences 
de base des adultes.

Une autre source digne de mention 
a été constituée par les chercheurs 
de l’Université de la Colombie-
Britannique. Le sondage Equality, 
Security and Community Survey,
financé par le Conseil de recherches 
en sciences humaines du Canada

(CRSHC), analyse les résultats d’une
enquête téléphonique faite auprès 
de 5 000 Canadiens adultes choisis
par échantillonnage aléatoire sur les
thèmes de société civique et de for-
mation du capital social. En outre,
cette enquête comprenait un échan-
tillonnage supplémentaire de person-
nes provenant des destinations
principales des immigrants au Canada
(Toronto, Vancouver et Montréal),
ainsi qu’un échantillonnage supplé-
mentaire de personnes vivant dans
plusieurs collectivités des scieries de 
la Colombie-Britannique.

Orientations pour l’avenir
En dépit du grand nombre d’enquêtes,
les sources de données actuelles ne
peuvent vraisemblablement satis-
faire tous les besoins en matière de
recherche sur les politiques publiques.
Les concepts présentés dans ces
enquêtes ont été élaborés indépen-
damment et leur fondement théorique
manque souvent de clarté. Quelles
données recueillerions-nous dans 
un monde idéal? Cela dépendrait 
de l’application pratique et du cadre
d’analyse que nous développerons.
Des premiers éléments semblent indi-
quer un besoin de données à micro-
échelle, données que les sources

actuelles ne peuvent fournir. On
entend par ce terme des renseigne-
ments détaillés sur la nature et l’éten-
due des réseaux personnels, leurs
caractéristiques et les ressources 
accessibles grâce aux relations 
sociales dans ces réseaux.

Par ailleurs, la possibilité de suivre
l’évolution du capital social au fil du
temps à l’aide de mesures longitudi-
nales serait essentielle à la compréhen-
sion des rapports entre les différents

résultats (p. ex., sur l’économie, 
la société et la santé). Cette informa-
tion, liée à des mesures précises des
résultats dans le temps, offrirait aux
chercheurs en politiques publiques 
un ensemble extrêmement puissant
d’instruments d’analyse.

La collecte de renseignements 
thématiques ciblés peut aussi s’avérer
importante. Ce type de renseigne-
ments servirait à étudier des groupes
particuliers (p. ex., les jeunes, les nou-
veaux immigrants et les Autochtones)
ou des domaines précis des politiques
publiques (p. ex., le marché du travail,
la santé et la justice). Il existe déjà des
enquêtes variées, à la fois thématiques
et longitudinales, qui peuvent renfer-
mer un contenu additionnel sur le
capital social. Ces autres sources com-
prennent l’Enquête longitudinale
nationale sur les enfants et les jeunes,
l’Enquête auprès des jeunes en transi-
tion, l’Enquête longitudinale auprès
des immigrants du Canada, l’Enquête
sur la dynamique du travail et du
revenu, et l’Enquête nationale sur la
santé de la population. Enfin, une
réflexion préliminaire semble aussi
indiquer qu’un module sur le capital
social, adapté en fonction de besoins
précis, pourrait être occasionnellement

ajouté au cadre d’une grande enquête
(par exemple l’Enquête sur la popula-
tion active ou l’Enquête sur la santé
dans les collectivités canadiennes).
Cette méthode permettrait de suivre
l’évolution du capital social au fil du
temps et d’obtenir des estimations à
l’échelon infra-provincial. 

Le projet interministériel sur le capital
social comme instrument de politique
publique développe une étude de fais-
abilité qui évalue les options pour la
collecte future de données. Grâce à un
cadre d’analyse fondé sur la théorie,
cette étude pourrait aboutir à la for-
mulation d’un ensemble de questions
adaptables et incorporées de façon
cohérente aux questionnaires d’en-
quête actuels. Ces questions pour-
raient, le cas échéant, aussi servir de
point de départ à de nouvelles activités
de collecte de données. Parallèlement
aux activités axées sur le contenu, les
responsables du projet de faisabilité
entreprendront une analyse détaillée
des options méthodologiques (c.-à-d.,
la base d’échantillon, l’échantillon, 
la modélisation de l’enquête) pour 
les futures collectes de données. 
Les options de l’étude comprennent
les suivantes :

• examiner les enquêtes et les base
d’échantillon actuels afin d’évaluer
la faisabilité de constituer des
échantillons adéquats de popu-
lations retenant l’intérêt, en 
prévoyant :

° d’inclure un module concernant
le capital social dans les enquêtes
longitudinales actuelles;

° de soumettre les questions de ce
module à un sous-ensemble de
répondants provenant d’autres
enquêtes;

• explorer la possibilité de combiner
les données à celles de bases de
données administratives ou d’autres
enquêtes afin de mesurer les résul-
tats;

Des premiers éléments semblent indiquer un besoin de données à

micro-échelle, données que les sources actuelles ne peuvent fournir.



• entreprendre une ou plusieurs
études destinées à couvrir les 
populations cibles ou les domaines
des politiques publiques de grand
intérêt;

• utiliser le recensement comme
cadre d’une enquête initiale post-
recensement qui pourrait devenir
un programme permanent;

• adopter des approches de rechange
qui pourraient comprendre des pro-
jets à petite échelle (p. ex., un petit
échantillon des collectivités canadi-
ennes).

En conclusion, au Canada, nous avons
la chance de disposer de nombreuses
sources de données qui permettent
déjà, ou qui permettront bientôt, 
d’effectuer des analyses pertinentes de
plusieurs aspects liés au capital social.
Toutefois, les renseignements contenus
dans ces sources ont été recueillis en
fonction d’une variété de définitions
du capital social. On s’efforce actuelle-
ment de parvenir à un consensus sur
une définition opérationnelle et d’éla-
borer un cadre conceptuel aboutissant
à la compréhension des composantes
clés du capital social, de ses détermi-
nants et ses aboutissants, ainsi que
d’un ensemble d’indicateurs associés 
à des unités d’analyse appropriées à 
ce cadre. Nous devons réfléchir de
manière créative au type de renseigne-
ments qui constitueraient des données
idéales en réponse aux questions clés
en matière de recherche sur les poli-
tiques publiques et élaborer des instru-
ments pour satisfaire nos besoins.

Notes 
1 Voir par exemple Bryant et Norris (2002)

et van Kemenade (2003).

2 Voir l’article de Sandra Franke, 
« L’engagement social au Canada - Le
cycle 17 de l’Enquête sociale générale de
Statistique Canada », dans ce numéro
d’Horizons.

Renvois
Bryant, Cindy-Ann et Doug Norris. 2002.
« Measurement of Social Capital: The Cana-
dian Experience ». Rapport national présenté
à l’International Conference on Social Capi-
tal Measurement (OCDE-ONS), Londres, sep-
tembre.

van Kemenade, Solange. 2003. Le capital
social comme déterminant de la santé : com-
ment le mesurer? Série de documents de tra-
vail pour la recherche sur les politiques de
santé, document de travail 02-08, Santé
Canada, mars.
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Que faire du capital
social?
En une dizaine d’années, on a assisté à
la multiplication, surtout aux États-Unis,
des publications consacrées au concept
de capital social. Les promoteurs de ce
concept se fondent sur l’idée que les
rapports sociaux, le partage de certaines
normes et valeurs, et le sentiment de
confiance facilitent la coordination et 
la collaboration entre individus ou entre
groupes. Rien de neuf dans tout cela. 
La nouveauté réside dans le fait de con-
sidérer la sociabilité, la participation à
des activités associatives, le partage 
de normes et valeurs, et la confiance
comme un stock de capital à l’échelle
macro-sociale (celle de la région ou
même du pays) et de les porter au rang
de principe unique permettant d’expli-
quer des phénomènes sociaux et
économiques multiples. D’abord entre-
prise par Robert Putnam, puis reprise
par la Banque mondiale et l’OCDE, la
promotion de cette approche souligne
l’incidence positive de degrés élevés de
capital social sur le bien-être, la crois-
sance économique, la santé, l’efficacité
gouvernementale, la sécurité, etc. En
France, ce concept commence à colorer
les débats publics, mais la réaction a
jusqu’à présent été plutôt modeste. 
Ce document de travail renferme 
tout d’abord un survol des articles de
recherche actuels, principalement des
documents de référence essentiels. Il 
se termine par une analyse critique du
concept et une remise en question de
sa mise en œuvre en tant que catégorie
analytique et statistique.

Sophie Ponthieux. Que faire du 
« social capital »?, Paris, Institut
national de la statistique et des études
économiques, no F0306, 2003. On 
peut consulter ce document à l’adresse
<http://www.insee.fr/fr/nom_def_met/
methodes/doc_travail/docs_doc_
travail/F0306.pdf>. Consulté le 
30 octobre 2003.
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Le capital social peut être défini
comme l’ensemble des ressources
issues des réseaux d’interactions

sociales fondées sur des normes de
réciprocité et de confiance. Ces
ressources facilitent l’atteinte du béné-
fice individuel de même que celui de
l’ensemble social. Ce bénéfice peut 
être exprimé en termes de bien-être, 
de santé, de sécurité, de démocratie 
ou encore d’acquisition de capital
économique ou humain.

Cette perspective amène à questionner
le rôle des réseaux de relations (hori-
zontaux et verticaux) dans la produc-
tion de ressources stratégiques à la
disposition des personnes. Par exem-
ple, on pourrait questionner le type 
de ressources puisées par les personnes
au sein de leur réseau de proches. 
D’un point de vue collectif, c’est une
perspective qui permet aussi de ques-
tionner la manière dont se déploient
les dynamiques relationnelles dans 
des communautés données, de cerner
les normes qui les sous-tendent et
d’évaluer les résultats qui en décou-
lent à un niveau plus agrégé. Ainsi, 
on pourrait vérifier si le mieux-être
d’une communauté est lié à une plus
grande propension de ses membres à
solliciter l’aide du quartier. Ce niveau
de questionnement présume que le
comportement social individuel a 
un effet plus global que l’on peut
apprécier par la performance écono-
mique, politique et institutionnelle 
de leur collectivité d’appartenance.
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PROJET DE RECHERCHE SUR LES POLITIQUES

DONNÉES POUR LA RECHERCHE 
SUR LES POLITIQUES

Prendre le pouls du capital social au
Canada d’après une enquête statistique
constitue un défi de taille car les
dynamiques relationnelles demeurent
un processus difficile à cerner, d’autant
plus que l’information est recueillie 
sur une base individuelle. Comment
identifier le réseau d’une personne et
inventorier ce qui y circule? Comment
rendre compte des normes qui guident
la production et l’utilisation des
ressources au sein de ces réseaux?
Comment composer avec la subjectivé
des répondants et qualifier la nature
des liens sociaux au sein des réseaux?
Comment traduire ces dynamiques 
en résultats mesurables au niveau 
individuel et collectif? Voyons plus 
en détail trois ensembles de mesures
utilisés dans l’ESG afin d’opération-
naliser le capital social : les détermi-
nants, les dimensions et les résultats.

La mesure des déterminants
du capital social
L’Enquête a d’abord recueilli des 
données sur certaines caractéristiques
individuelles des répondants qui 
ont des effets sur la socialisation, par
exemple les caractéristiques socio-
démographiques (âge, sexe, scolarité,
état civil, classe d’emploi, revenu,
statut de propriété, province), l’origine
ethnique, le statut d’immigrant ou
encore certains traits culturels comme
la langue ou la religion. D’autres don-
nées ont été recueillies pour docu-
menter les principaux antécédents 

Sandra Franke 
est analyste à la direction 

de la Statistique démographique 
et du recensement de 

Statistique Canada. 
Elle travaille également 

à temps partiel au sein du projet 
sur le Capital social du PRP.

Comme dans d’autres pays tels que l’Australie ou le Royaume-Uni, la notion de
capital social suscite de plus en plus d’intérêt au sein du gouvernement canadien.
Statistique Canada a voulu y répondre en consacrant le cycle 17 (2003) de 
l’Enquête sociale générale (ESG) au thème de l’engagement social. L’ESG est un
programme permanent qui répète généralement le même thème aux cinq ans 
afin de permettre une mesure des tendances sociales au fil du temps. Ce cycle est
cependant le premier à être consacré au capital social. Le contenu de l’Enquête a
été élaboré en s’appuyant sur les travaux de spécialistes du capital social comme
Robert Putnam et John Helliwell. Il a été grandement inspiré par les travaux de
l’Office of National Statistics du Royaume-Uni et par ceux de l’OCDE, notamment
dans la définition des principales dimensions du concept.



de la participation sociale telles que 
la durée de résidence, les valeurs
partagées, les expériences de partici-
pation pendant la jeunesse ou encore
la motivation procurée par la partici-
pation des parents.

En corrélant ces données à certaines
dimensions du capital social (abordées
à la section suivante) l’ESG permet de
répondre à plusieurs questions perti-
nentes concernant l’incidence des 
caractéristiques individuelles sur les
schémas d’affiliation sociale (p. ex.
taille, densité ou type de réseaux) 
ou encore sur les expériences plus
formelles de participation sociale
(p. ex. comportements contributifs).
On pourrait aussi s’intéresser à la
propension à faire confiance au sein 

de différents groupes (famille, réseau
d’amis, quartier, collègues de travail,
étrangers, province). Enfin, on pour-
rait mesurer le pouvoir explicatif des
caractéristiques individuelles sur les
issues du capital social. 

La mesure des dimensions du
capital social
S’inspirant de la typologie élaborée par
l’OCDE, l’ESG a exploré trois grands
modes d’interactions sociales qui doc-
umentent les dimensions du capital
social : les réseaux sociaux informels,
la participation sociale au sein de
groupes et d’organisations et la par-
ticipation à la vie politique. Dans
chaque cas, des données permettent 
de caractériser la nature des liens
entretenus (affectifs-bonding, 
relationnels-bridging, instrumentaux-
linking) et le degré de « connectivité
sociale » fournie par des mesures de
fréquentation : taille, dispersion, diver-

sité et stabilité du réseau, fréquence et
proximité des contacts, degré et durée
de l’implication, etc. D’autres données
indiquent l’existence de normes de
réciprocité et de confiance. Voyons
plus en détail les trois types d’interac-
tions sociales explorés dans l’ESG.

Les réseaux sociaux informels
Le premier type d’interactions sociales
prend sa source dans les liens dits 
primaires (la famille, les proches, les
amis) et dans les contacts sociaux 
plus larges (quartier, collègues de tra-
vail, connaissances.) L’ensemble de 
ces liens forme des réseaux sociaux
informels à partir desquels les person-
nes mobilisent des ressources. L’ESG
s’intéresse au nombre de personnes

significatives avec lesquelles le répon-
dant est en relation, à la fréquence
ainsi qu’à la manière dont il entretient
des rapports avec ces personnes (Inter-
net, face-à-face, téléphone) en tenant
compte de leur éloignement géo-
graphique. Une question permet 
également de mesurer l’évolution 
du réseau du répondant (expansion,
déclin.) Enfin, l’Enquête sonde les
formes d’aide spontanée ou de soutien
émotif qui circulent au sein de ces
réseaux (garde d’enfants, prêt d’argent,
services rendus, aide pour trouver un
travail, soins de santé) en recourant à
la technique des mises en situation. 

Des questions de recherche suscepti-
bles d’être approfondies avec ces don-
nées, mentionnons les suivantes :

• Quel est le lien entre l’éloignement
géographique et la distance affective
entre les personnes?

• Quelle association peut-on faire
entre différentes normes de confi-

ance et de réciprocité et la configu-
ration particulière des réseaux soci-
aux?

• L’isolement de certaines personnes
est-il corrélé avec un manque de
confiance envers les personnes qui
forment son réseau?

Ces questions se prêtent aussi à 
l’étude de différentes hypothèses por-
tant sur les liens entre le recours au
réseau informel, le milieu de vie et 
les ressources institutionnelles aux-
quelles les personnes ont accès. Outre
les comparaisons entre les provinces,
Statistique Canada étudie la possibilité
d’inclure les profils de collectivités
dans le fichier de données par le biais
du code postal, ce qui permettrait de
vérifier certaines hypothèses fortes, 
par exemple sur le rôle des dyna-
miques de quartier.

La participation sociale formelle
Il est entendu par participation sociale
formelle les interactions sociales qui
prennent leur source dans un contexte
participatif organisé. Ces participa-
tions permettent de préciser le capital
social « collectif » en questionnant 
les personnes sur leur rôle d’aidant,
c’est-à-dire sur leur contribution à la
production de ressources destinées à
des personnes qu’elles ne connaissent
généralement pas (les personnes
aidées). L’ESG s’est intéressée à l’adhé-
sion des répondants à différents types
de groupes ou associations, à leurs
activités caritatives et à d’autres formes
de bénévolat plus formelles. L’Enquête
a aussi mesuré le niveau d’engagement
et l’intensité de la participation à l’aide
de questions sur la fréquence, l’évolu-
tion et l’envergure (participation active
« en personne », participation à dis-
tance par Internet ou soutien indirect
comme l’adhésion ou la contribution
financière). 

Il est important de noter que la plu-
part des données contenues dans le
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L’ESG a exploré trois grands modes d’interactions sociales qui 

documentent les dimensions du capital social : les réseaux sociaux

informels, la participation sociale dans les groupes et organisations

et la participation à la vie politique.
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cycle 17 de l’ESG ont déjà résulté
d’autres enquêtes de Statistique
Canada (p. ex. l’Enquête nationale 
sur le don et le bénévolat, l’Enquête
sur l’emploi du temps, etc.). L’intérêt
du cycle 17 de l’ESG est de réunir les
données relatives au capital social au
sein d’un même fichier, ce qui rend
possible l’analyse entre ses différentes
dimensions. C’est le cas notamment
des données sur la participation 
sociale formelle qu’il est désormais
possible d’associer aux données sur 
la sociabilité informelle ou encore à
certaines normes qui régissent les rela-
tions sociales, telles que la confiance
ou la réciprocité directe. Dès lors, il 
est possible de se demander si la pro-
pension à faire confiance transcende
les diverses formes de participation
sociale ou si elle est plutôt associée à
certains types de participation. Notons
enfin l’intérêt d’étudier l’incidence 
du type de collectivité (degré d’urba-
nisation, diversité ethnique, profil
socio-économique) sur les différentes
manifestations du capital social, telles
que le niveau de confiance ou la par-
ticipation communautaire.

La participation à la vie politique  
La participation à la vie politique est
une autre dimension de l’engagement
social qui explore les différentes
formes d’expression des personnes au
sujet de leur vie collective. Plusieurs
types de participation sont couverts
par l’ESG, allant des formes plus clas-
siques (vote, activisme politique) à des
formes de participation moins conven-
tionnelles ou émergentes telles que le
boycott de produits de consommation,
la participation à des manifestations
publiques ou la signature de pétitions.
L’Enquête aborde également le niveau
d’intérêt à l’égard des questions d’or-
dre politique et le recours à différents
médias pour se tenir au courant de 
ces questions. Il devient intéressant
d’associer les différents types de parti-
cipation politique aux autres formes 
de participation sociale, de même

qu’au milieu de vie et aux caractéris-
tiques individuelles des répondants.
De même, les corrélations entre le
niveau de confiance envers les grandes
institutions qui gouvernent la société
canadienne (police, système de justice,
de santé, de bien-être social, écoles,
banques, grandes entreprises commer-
ciales, milieu des affaires, gouverne-
ments, etc.) sont intéressantes.

La mesure des issues du 
capital social 
Les issues du capital social constituent
en quelque sorte le produit des inter-
actions sociales, soit ce qu’elles per-
mettent d’atteindre individuellement
ou collectivement. Les issues ne for-
ment pas le capital social : elles en
découlent, elles sont en quelque sorte
une valeur ajoutée tirée de la mobilisa-
tion du capital social par les person-
nes. Il est relativement difficile de
cerner les issues concrètes du capital
social d’une personne ou d’un groupe.
Quels aspects de la situation d’une 

personne découlent effectivement des
ressources qu’elle a mobilisées au cours
de ses expériences d’interactions et de
participation? En guise de résultats
mesurables, l’ESG a choisi de réunir
des données classiques d’indicateurs 
de bien-être : état de santé, niveau 
de stress, mesure du bonheur, degré 
de satisfaction dans la vie, habileté à
maîtriser les évènements, sentiment
d’appartenance à son quartier, à sa
province, au pays, sentiment de sécu-
rité. Ce sont là des indicateurs fiables à
partir desquels un certain nombre de
questions ayant une portée politique

peuvent être explorées. Quels sont les
liens entre la participation sociale et la
santé, le bien-être économique ou le
capital humain des personnes? L’ho-
mogénéité ou l’hétérogénéité du cercle
d’amis et de collègues d’associations a-
t-il une incidence sur le bien-être des
personnes? Le niveau de sociabilité
(comme mesure indirecte de l’isole-
ment social) a-t-il un impact sur la
santé et sur le niveau de stress? Le 
sentiment de maîtrise sur sa vie est-il
corrélé avec le niveau d’engagement
social? Dans quel sens va cette rela-
tion? Quel rapport y a-t-il entre les
liens de quartier, la durée de résidence
et le sentiment d’appartenance à sa
communauté? Ces éléments ont-ils un
impact sur la participation commu-
nautaire, la confiance et le bien-être?

Selon le point de vue adopté, ces 
indicateurs des issues du capital social
peuvent aussi être vus comme des
déterminants : il faut garder à l’esprit
que les interactions sociales sont un
processus dynamique où les protago-
nistes changent de situation, selon

qu’ils se retrouvent dans le rôle
d’aidant ou d’aidé. Ainsi, des issues 
tels que le sentiment d’appartenance,
la maîtrise du stress, le sentiment de
sécurité, etc. peuvent alternativement
être considérées comme une prise en
main sociale qui permet aux personnes
d’apprendre à mieux composer avec
autrui et donc à accéder aux ressources
découlant des interactions. De même,
certains déterminants, par exemple 
le statut socio-économique ou la con-
fiance, peuvent aussi être étudiés
comme résultant d’une mobilisation
du capital social.

Les résultats alimentent encore notre compréhension de ce qu’est

exactement le capital social et de la manière dont ses dimensions

peuvent être traduites en indicateurs utiles pour l’élaboration des

politiques publiques. 



Des données disponibles dès
le printemps 2004
Le cycle 17 de l’Enquête sociale
générale compte parmi les premières
tentatives de mesure du capital social 
à l’échelle d’un pays. Les données
recueillies offriront toute une gamme
de possibilités analytiques pour les
chercheurs et analystes qui oseront
s’attaquer à ce champ de recherche
encore relativement nouveau. Il faut
cependant garder à l’esprit que les 
concepts mesurés dans l’Enquête ont
été peu explorés jusqu’ici d’un point
de vue empirique, et encore moins
d’un point de vue statistique. Par con-
séquent, il faut s’attendre à ce que les
résultats précisent la nature du capital
social et de manière dont ses dimen-
sions peuvent être traduites en indi-
cateurs utiles à l’élaboration des
politiques publiques. Le défi pourra
être relevé à partir du printemps 2004,
moment prévu pour la diffusion des
données au grand public. Statistique
Canada étudie cependant la possibilité
de publier certains résultats prélimi-
naires au cours des mois à venir.

Note
1 Pour plus d’information sur le cycle 17 

de l’Enquête sociale générale, s’adresser 
à la gestionnaire de l’Enquête sociale
générale, Susan Stobert, au numéro
(613) 951-6496 ou par courriel à
Susan.Stobert @statcan.ca.
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Bien mieux ensemble
Dans son ouvrage à succès Bowling
Alone, Robert Putnam faisait état de 
l’effondrement des institutions sociales
américaines. Pendant ses tournées de
promotion de son ouvrage, il a toujours
fait face aux mêmes questions : Que
faire pour stopper l’atrophie de l’activité
civique aux États-Unis et qu’est-ce qui
pourrait nous rassembler à nouveau?

Pour trouver une réponse à cette ques-
tion, Putnam, qui est professeur de poli-
tiques publiques à Harvard, avec l’aide
de son coauteur Lewis Feldstein, qui a
derrière lui une longue et remarquable
carrière comme activiste communau-
taire, se sont rendus partout au pays
pour rencontrer des groupes et des 
particuliers engagés dans des formes
inhabituelles d’activisme et de renou-
vellement communautaires. Ce sont 
eux qui renouvellent leurs commu-
nautés et investissent dans de nouvelles
formes de capital social. Better Together
décrit une douzaine d’organismes nova-
teurs d’est en ouest et du sud au nord,
occupés à reconstituer le tissu social des
États-Unis, et apporte la bonne nouvelle
que les institutions communautaires
prennent de nouvelles formes adaptées
à une nouvelle époque et à de nou-
veaux besoins. 

Robert D. Putnam et Lewis M. 
Feldstein, avec la collaboration de 
Don Cohen. Better Together: Restoring
the American Community, Cambridge,
MA, Simon & Schuster, 2003. On peut
trouver de l’information sur cet
ouvrage à l’adresse <http://www.better
together.org/about.htm>. Consulté le
30 octobre 2003. 
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Les possibilités et les défis de la diversité : Un rôle
pour le capital social?  

24 et 25 novembre 2003 
Hôtel Fairmont Reine Elizabeth, Montréal, Québec 

Le PRP, conjointement avec l’OCDE et en partenariat avec des ministères
fédéraux dont Citoyenneté et Immigration Canada, la Commission du droit 
du Canada, Condition féminine Canada, Développement des ressources
humaines Canada, Patrimoine canadien et Statistique Canada, organisent 
une conférence internationale qui portera sur le rôle du capital social dans la
participation sociale, économique et politique des immigrants, et sur ses impli-
cations pour les politiques publiques. Parmi les thèmes qui seront examinés,
mentionnons les effets du capital social sur la participation au marché du l’édu-
cation des immigrants et des membres des communautés ethniques; les réseaux
ethniques; la prévention de la pauvreté et la dynamique de voisinage; l’engage-
ment civique et la confiance politique chez divers groupes ethniques; le rôle 
du gouvernement et de ses partenaires en ce qui a trait à l’inclusion sociale
dans les sociétés pluralistes grâce au développement du capital social. La con-
férence débutera par un atelier préliminaire d’une journée sur la mesure du 
capital social dans le contexte de l’immigration et de la di versité. Le pro-
gramme de la conférence et les modalités d’inscription sont affichés sur le 
site Web du PRP (http://recherchepolitique.gc.ca). 

Explorer les mérites possibles des politiques
sociales fondées sur les actifs :  les résultats de 
la recherche et de la pratique  

Les 8 et 9 décembre 2003, 
Hotel Château Cartier, Gatineau, Québec   

Le PRP, en collaboration avec plusieurs ministères et organismes fédéraux,
notamment Développement des ressources humaines Canada, est en train 
de mettre sur pied une conférence pour le début de décembre, durant laquelle
sera examiné le rôle possible de politiques fondées sur les actifs, en vue de 
lutter contre la pauvreté et à l’exclusion sociale. L’objectif principal de la con-
férence sera de faire l’inventaire des connaissances actuelles générées par la
recherche, les politiques et les pratiques canadiennes et étrangères relatives 
aux approches fondées sur les actifs (programmes d’épargne pour le déve-
loppement individuel, l’apprentissage, le logement, etc.), dans le contexte 
de la prévention et de l’allégement de la pauvreté, et d’évaluer les avantages 
et inconvénients de chacune, ainsi que leurs conséquences pour la politique
sociale. Les détails de la conférence seront affichés sur le site Web du PRP
(http://recherchepolitique.gc.ca/). 
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Tables rondes
de recherche

du PRP-CRSHC
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ACTIVITÉS À VENIR

Les tables rondes de recherche du PRP-CRSHC sont le résultat d’un effort con-
joint du Conseil de recherches en sciences humaines du Canada (CRSHC) 
et du Projet de recherche sur les politiques (PRP). Elles visent à augmenter 

la qualité de l’échange de connaissances entre les experts du milieu universitaire 
et ceux responsables de la conception et de la mise en œuvre des politiques et 
programmes du gouvernement fédéral.

Les tables rondes de recherche du PRP-CRSHC constituent une tribune unique
pour discuter en profondeur des priorités en matière de recherche et d’élaboration
de politiques. De plus, elles contribuent à la création et au maintien de liens entre
les principaux chercheurs dans le domaine des politiques et les hauts responsables
des politiques.

L�évaluation d�une approche réseau du capital
social dans une perspective d�élaboration de 
politiques  

20 octobre 2003

Comment la recherche sur la pauvreté peut-elle 
se transformer en politiques ? 

14 novembre 2003

Étendre la coopération internationale en matière
de réglementation avec les Etats-Unis 

11 décembre 2003

Politiques fondées sur le cycle de vie : la solution
pour une société vieillissante ?  

30 janvier 2004

Évolution vers une union douanière 
nord-américaine 

Début 2004

La participation aux tables rondes du PRP-CRSHC est uniquement par invitation.
Pour plus d’information sur ces tables rondes, communiquer avec Bob Kunimoto
au (613) 943-2401 ou par courriel à b.kunimoto@prs-srp.gc.ca.
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